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M.  CHARRIER  DE  LA-ROCHE» 

DÉPUTÉ  DE  LYON, 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

\ 

Auteur  des  quejlions  fur  les  affaires  pré  fentes  de 
L'Eg’ife  de  France , avec  des  réponfes  propres 
a tranquillifer  les  confciences. 

J E crains  , Monfieur  , de  vous  fatiguer  par  des 
lettres  trop  multipliées,  & de  vous  détourner  des 
grandes  occupations  que  vous  donne  votre  nou- 
velle dignité.  Je  comptois  dans  la  précédente  exa- 
miner votre  écrit  prefque  entier.  J'ai  été:  forcé  de 
la  confacrer  au  récit  de  l'ancienne  querelle  des  in- 
veÆitures  , qui  a de  très-grands  rapports  aux  quef-* 
tions  qui  s’agitent  aujourd’hui.  J’efpere  qu’il  me  fera 
permis  d’être  plus  court  à l’avenir.  Je  reprens  votre 
brochure  à la  page  13  où  je  fuis  relié. 

Vous  y demandez  : « Si  l’églife  a une  jurifdiélion 
» propre  , pourquoi  ne  pas  faire  citer  alors  un  évêque 
« dans  un  concile  9 félon  la  difcipline  reçue  , qu* 
» ordonne  qu’il  foie  jugé  par  douze  évêques, 
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« Ce  ne  fi:  pas  , répondez-vous  , le  cas  d: afferrt- 
v hier  un  concile.  Il  ne  s'agit  pas  ici  dun  délie 
?)  purement  fpirituel  qui  fer-oie  de  la  compétence 
« d'un  tribunal  eccîéfiaflique  , mais  d’un  délit  na- 
« donaî  qui  confiée  à ne  pas  céder  fon  fiége  , lorf- 
y»  qu'on  nô-  veut  pas  prêter  le  ferment.  CTeft  un 
?>  trouble  apporté  à la  fociété  qui  doit  être  du  ref- 
« fort  de  la  juftice  féculiere. 

Ma  première  obfervation  tombera  fur  la  An- 
gularité du  délit.  Il  confifle  9 félon  vous  , à ne  vou- 
loir pas  céder  fon  bénéfice  , ni  faire  le  ferment  \ 
c’eft  ainfi  que  vous  le  définiffez.  Je  voudrais  bien 
qae  vous  me  montrafliez  dans  quelques  auteurs  , 
un  délit  de  la  part  d’un  bénéficier  y qui  confifie  à 
ne  pas  vouloir  renoncer  lui-même  à fon  titre  en 
quelque  circonfiance  que  ce  foit.  Plufieurs  de  ceux 
qui  ont  écrit  fur  les  matières  criminelles  , ont  donné 
îa  lifie  des  principaux  crimes  de  différens  genres. 
Vous  n'en  verrez  aucun  , qui  mette  au  rang  des 
délits  ecdéfiafiiques  , le  refus  de  renoncer  volon- 
tairement à fon  titre.  Si  le  titulaire  s'eft  rendu 
Indigne  , les  canons  le  dépofent.  Jamais  on  ne  lui 
preferit  l’obligation  de  fe  dépouiller  lui-même.  Lorf- 
qu’en  matière  civile  on  vouîoit  contraindre  un  of- 
ficier a fe  défaire  de  fa  charge  , on  ordonnoit  qu’il 
feroit  tenu  de  palier  fa  procuration  ad  refignandum  , 
finon  que  l’arrêt  en  tiendroit  lieu.  Une  telle  pro- 
cédure a toujours  été  inconnue  en  matière  de  bé- 
néfice. Dès  là  donc,  que  le  prétendu  délit  fe  borne 
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à vouloir  Conferver  fa  dignité  fans  a Voir  fait  lu 
ferment,  je  ne  balance  pas  à dire  que  c’eft  un  délit 
imaginaire,  une  chimere  véritable.  Y a-t-il  un 
crime  plus  réel  dans  le  refus  du  ferment  ? On  en 
a démontré  dans  tant  d’ouvrages  i’injuftice  & la 
témérité  , quelles  doivent  palfer  pour  confiantes  * 
êc  vous  en  convenez  vous-même.  Car  , félon  vous  , 
le  crime  confifie  à ne  pas  céder  fon  bénéfice,  îorf- 
qu’on  a refufé  le  ferment.  Il  n’y  a donc  pas  de  crime 
pofitif  dans  ce  feul  refus  du  ferment.  Il  faut  qu’il 
foit  joint  à la  rétention  du  bénéfice.  Ceux  qui  le 
.quittent , n’ayant  pas  juré  , font  innocens  aux  yeux 
de  la  nation.  Quel  bifarre  crime , que  celui  dont 
on  fe  lave  en  abandonnant  fon  titre  eccléfiafiique  ! 

Mais  j’oublie  l’avantage  que  vous  me  fburnifiez  : 
je  vous  mets  a l’aife  : je  fuppofe  un  délit  pofitif 
ineffaçable  dans  le  refus  du  ferment.  C’eft  félon  vous 
un  délit  national , un  trouble  caufé  à l’ordre  public* 
C’eft  par  conféquent  un  crime  civil.  La  nation  peut 
le  punir  ; mais  elle  ne  k peut  que  par  des  peines 
de  fon  reflort , par  des  peines  temporelles*  Or  , la 
privation  des  bénéfices  eft  certainement  une  peine 
fpirituelle  , refervée  dans  tous  les  tempô  comme  telle 
à la  puifiance  eccléfiafiique. 

L’aflemblée  a,  dites-vous,  prononcé  que  ceux  quj 
ne  prêteraient  pas  le  ferment , feraient  cenfés  fe  dé- 
mettre de  leurs  bénéfices*  C’eft  de  fa  part  l’entre- 
prife  la  plus  révoltante  far  Y autorité  de  Jefüs-Chîift 
& de  fon  églife.  Ne  voyez  vous  pas  que  par  là  ÿ 
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tous  les  pafteurs  du  1er.  & du  fécond  ordre  font 
eicaves  de  la  puiflance  civile.  Ils  ne  font  plus  cjue 
poffefleurs  précaires  des  évêchés  & des  cures.  Le 
gouvernement  civil  peut  les  dépouiller  tous  au  gré 
de  fon  caprice.  Il  n’y  a qu’à  leur  impofer  une  obli- 
gation de  fantaifie.  Il  n’y  a qu’à  leur  enjoindre  à 
tous  , de  faire  un  jour  marqué  une  certaine  vifite  ; 

dire  que  ceux  qui  ne  la  feront  pas  , feront  cenfés 
fe  demettre  de  leurs  bénéfices.  Quelle  idée  auriez- 
vous  d’an  tel  décret  ? 

Vous  allez  entrer  dans  une  fainte  colere.  Peut- 
on  comparer  un  caprice  ridicule  à l’aâe  le  plus 
férieux  & les  plus  important  ? La  nation  a un  in- 
térêt majeur  à lier  tous  les  eccléfiaftiques  par  la 
religion  du  ferment  à la  nouvelle  confiitution  , pour 
laquelle  ils  annoncent  beaucoup  de  répugnance. 

En  accordant  tout  ce  que  vous  voudrez , je  vous 
demande  fi  l’intérêt  le  plus  grand  de  la  nation 
dénaturera  jamais  les  chofes  , détruira  la  diftinc- 
tion  deà  deux  puiffances  , s’il  affervira  la  jurifdi&ion 
eccléfiafiiquè , que  Jefus-Chrifi  a établie  indépen- 
dante du  pouvoir  civil  ? Il  a donné  à ce  pouvoir 
tout  ce  qui  eil  nécefla  re  pour  fe  maintenir.  Il  veille 
à fes  propres  intérêts,  &c  fe  défend  de  toutes  les 
attaques  , en  prononçant  des  peines  temporelles. 
S’il  eft  endommagé  par  les  eccléfiaftiques  , il  les 
punit  dans  leurs  corps  & leurs  biens.  Mais  quel- 
qu’énorme  qu’on  fuppofe  leur  crime  , jamais  il  ne 
les  dépouillera  de  leur  bénéfice , parce  qu’ils  ne 
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lui  font  pas  fournis  à titre  de  pafteurs.  Ced  donc 
en  vain  qu’on  exagere  la  gravité  des  motifs  qui 
ont  exigé  ce  ferment  civique.  Fuflent-iîs  dix  fois 
plus  graves,  ils  n’étendront  jamais  l’autorité  de  faf- 
femblée  jufques  fur  le  fpiritueî.  J’ai  donc  eu  raifon 
de  dire , que  fi  elle  avoit  attaché  la  privation  des 
bénéfices  à i’inobfêrvation  d’un  devoir  véritable  , 
tl  e auroit  pu  l’attacher  de  même  à l’infradlion 
d’une  loi  arbitraire  , & de  pure  fantaifie. 

Mais  je  vous  pafle  par  pare  complaifance  qu’il 
y a un  délit  grave  & férieux  , un  trouble  de  la 
fociété , un  dérangement  de  l’ordre  public.  Je  vous 
accorde  encore  , que  pour  des  délits  de  ce  genre  , 
les  pafteurs  font  jufticiabîes  des  tribunaux  féculiers.* 
Mais  il  faut  auffi  que  vous  conveniez  avec  moi  , 
que  ces  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  que  des 
peines  temporelles,  11  eft  reconnu  univerfelîement , 
que  chaque  puiffance  a des  peines  qui  lui  font 
propres.  L’une  frappe  le  corps  & les  bien»; 
l’awtre  inflige  des  châtimens  invifibles  , qui  n’agif- 
fent  que  fur  l’ame.  Or , la  privation  de  l’évêché  & 
de  la  cure  font  des  peines  de  ce  dernier  genre  ; 
l'Aflemb’ée  n’a  donc  pas  pu  les  infliger* 

En  quoi  eonfifte  en  effet , la  peine  de  la  dépofition  } 
Cen’eft  pas  fans  doute  dans  la  privation  des  revenus 
annexés  à l’évêché  ou  à la  cure.  Hien  ne  leur  eü 
plus  étranger.  Elle  eonfifte  dans  la  fufpenfion  de 
l’exercice  d’une  puiffance  interne  & fpiritueîle , 
inhérente  à chaque  pafteur.  Il  ne  peut  plus  ad  mi- 
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niftrer  les  faeremens  , annoncer  publiquement  la 
parole  de  Dieu  , porter  des  cenfures.  Il  a perdu 
la  dire&ion  des  fideles , il  n’y  en  a plus  aucun  donc 
l ame  lui  Toit  confiée  , qu’il  foit  chargé  de  gou- 
verner , fur  lequel  il  ait  une  jurifdi&ion  très-réelle , 
quoiqu’invifibîe.  Il  n’y  a aucune  différence  fenfible 
entre  un  évêque  dépofé  & un  autre  qui,  a l’ufage 
libre  dç  tous  fes  droits.  La  foi  nous  en  montre 
cependant  une  prodigieufe,  elle  eft  cachée  & échappe 
aux  fens.  Tout  eft  concentré  dans  l’ordre  fpirituel, 
qui  n’efl  pas  du  refïbrt  de  la  puifTance  civile.  Il 
e(l  donc  de  la  derniere  évidence  que  fa  compétence 
ne  va  pas  jufqu’à  deftituer  un  pafleur  , jufqu’à  lui 
ôter  fon  bénéfice, 

Mais,  tne  direz -vous  , les  parîemens  déclaroient 
quelquefois  lee  bénéfices  vacans  & impétrables  ; ou 
il  les  faifoient  vaquer  par  fuite  des  peines  tem- 
porelles qu’ils  avoient  prononcées.  Dans  quel  cas 
les  arrêts  déclaroient^iîs  un  bénéfice  vacant  & im. 
pétrable  ? C’efl:  lorfque  les  deux  contendans  en  étoient 
indignes  fuivant  les  canons.  Deux  prêtres  fe  dis- 
putent une  cure.  L’un  eft  convaincu  de  fimonie  , & 
l’autre  d’un  faux  qu’il  a commis  dans  fes  titres.  En 
pareil  cas,  les  gens  du  Roi  s’élevoient  également 
contre  les  deux  parties  litigantes  ; & le  bénéfice 
qu’on  ne  pouvoir  adjuger  à aucune  d’elle  , étoic 
déclaré  vacant  & impétrable. 

Mais  remarquez  i°,  qu’en  pareil  çirconftance  les 
magifirats  n’exercent  point  la  puifTance  temporelle. 
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Ils  agiffent  comme  protecteurs  de  î’égîife  & exé- 
cuteurs de  Tes  loix.  L’Etat  n’a  aucun  intérêt  dire& 
à ce  que  le  bénéfice  Toit  ou  ne  (bit  pas  accordé  à 
l’un  de  ceux  qui  le  réclament.  L'égbfe  feule  y eft: 
intéreftee  , pour  n’avoir  pas  dans  fon  fein  un  mi- 
nière qui  la  déshonore.  C’elr  elle  qui  juge  alors  en 
quelque  forte  par  l’organe  des  tribunaux  féculiers. 
Ce  font  les  canons , & non  les  loix  civiles , qui 
repouftent  en  même  temps  les  deux  plaideurs. 
a0.  Aucun  deux  n’eft  en  poftefîîon  paifbîe  du  béné- 
fice auquel  ils  afpirent  concurremment  , & qu’ils 
cherchent  à s’arracher  l’un  à l’autre.  30.  Les  mi- 
giftrats  s’arrêtent  après  avoir  déclaré  le  bénéfice 
vacant  <k  impétrable.  Ils  ne  s’en  arrogent  pas  la 
collation.  Ils  ne  prennent  aucune  mefure  pour  le  faire 
conférer.  Ils  biffent  ce  foin  à la  puiftance  fpiri- 
tuelîe  , qui  fuit  à cet  égard  les  réglés  de  fa  dis- 
cipline. 

Quel  appui  les  décrets  de  l’aflemblée  trouveront- 
ils  dans  ces  arrêts  ? Elle  expulfe  des  évêques  & 
des  curés  qui  font  pourvus  depuih  dix  & vingt 
ans , & que  perfonne  ne  trouble  , montrez-nous  les 
canons  qui  les  rejettent  du  fan&uaire  , qui  les  dé- 
clarent indignes  d’y  refier.  Le  fufient-ils,  ii  au- 
roit  fallu  abandonner  à l’églife  le  choix  dë  leurs 
fuccefieurs.  C’étoit  à elle  à les  remplacer  dans  la 
forme  canonique. 

Il  eft  vrai  que  quand  un  eccléfiaftique  eft  con- 
damné à une  peine  qui  emporte  infamie  ou  mort 
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civile  , fon  bénéfice  vaque.  Mais  pourquoi  ? Ce  font 
les  canons  qui  le  déclarent  vacans.  Jamais  les  arrêts , 
en  condamnant  un  prêtre  au  bannifiement  perpé- 
tuel , ou  aux  galeres  , ne  l'ont  defiitué  de  fon  bé- 
néfice. C’eft  l’églife  qui  a prononcé  cette  deftitution  , 
en  conféquence  de  la  peine  civile  infligée  par  le 
jugement.  C’eft  elle  auffi  qui  feule  conféré  le  béné- 
fice à un  autre.  Rien  n’eft  plus  éloigné  de"la  con- 
duite  de  l’Affemblée.  Ainfi,  je  conviens  avec  vous  , 
Monfieur  , qu’en  voyant  dans  le  refus  du  ferment 
un  crime  civil  , les  évêques  ne  dévoient  pas  être 
renvoyés  au  concile  de  la  province.  Ils  croient  jus- 
ticiables de  l’autorité  féculiere.  Il  faut  aufli  que 
vous  reconnoifliez  , qu’elle  n’a  pas  pu  les  expulfer 
de  leurs  fiéges  par  une  démiflion  préfumée  , ni  les 
remplacer  par  elle-même.  C’eft  une  ufurpation  vifi- 
ble,  du  pouvoir  fpiriruel. 

C’efl:  en  vain  que  vous  citez  l’exemple  du  Car- 
dinal de  Rohan  qui  a été  jugé  par  le  parlement 
feuî.  La  procédure  efl  régulière  , il  s’agifloit  d’un 
délit  purement  civil,  de  la  vente  d’un  collier  de 
diamans. 

Vous  ajoutez  , que  fi  le  prélat  avoit  été  con- 
vaincu du  crime  de  lès-Majeflé  au  fécond  chef  , 
il  pôuvoit  être  deflitué  de  fon  fiége  par  un  arrêt , 
comme  toute  autre  évêque  criminel  , fans  recourir 
à un  tribunal  d’exception.  C’efl  ce  que  je  vous  nie 
formellement.  Un  évêque  convaincu  d’un  crime 
fiyil  j quelque  grand  qu’il  foit,  fera  banni,  condamné 


(?) 

aux  gaîeres.  Jamais  un  arrêt  ne  prononcera  fade* 
pofition.  Je  peux  vous  défier  d’en  citer  aucun  de 
ce  genre.  Lifez  dans  les  preuves  des  libertés  ( chap. 
7.  n.  59.)  l’arrêt  du  parlement  d’Aix,  du  2.7  Jan- 
vier 1596,  contre  Génébrard  archévêque  de  cette 
ville.  Il  efi:  déclaré  atteint  8c  convaincu  du  cas 
Sc  crime  de  Iès-Majefté , pour  réparation  duquel  il  efl 
banni  à perpétuité,  8c  tous  Tes  biens  font  confifqués. 
On  ne  prononce  rien  fur  la  dignité  épifcopale. 

Claude  de  Saintes , évêque  d’Evreux , a été  con- 
damné à mort  par  des  commiflaires  qui  n*ont  rien  fta~ 
tué  fur  l’évêché.  Henri  IV  a commué  la  peine  en  pri- 
fon  perpétuelle.- Le  prélat  y eft  mort  en  poffeifion 
de  fon  fiége  qui  n'a  été  rempli  qu’après  fon  décès. 
En  1759  le  Sr.  de  l’Eclufe,  curé  de  St.  Nicolas 
des  champs  , a été  banni  à perpétuité  du  royaume. 
L’arrêt  du  Parlement  n’ordonne  rien  fur  fa  cure. 

Les  Magiftrats  refpe&oient  autrefois  l’églife  , & 
ne  la  fouîoient  pas  aux  pieds.  Ils  avoient  vengé 
l’Etat  , en  punifiant  civilement  un  crime  civil.  Ils 
abandonnoient  le  furplus  à la  puiffance  eccléfiaf- 
tique.  L’évêque  le  plus  fcélérat  confervoit  fon 
fiége  malgré  tous  les  arrêts  , jufqu’a  ce  que  le  con- 
cile de  la  province  l’eut  dépofé  canoniquement. 

Vous  dites , p.  14 , que  par  la  concelîion  du  Sou- 
verain, ce  que  l’on  appeloit  ci-devant  le  délit 
commun,  étoit  fournis  à la  jurifdiclion  eccléfiafi* 
tique  feulement,  8c  le  cas  privilégié  étoit  inftruit 
par  une  procédure  conjointe.  Mais  le  principe 
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d’égalité  devenu  conflitutionel  eu  France  , a fait 
fupprimer  les  privilèges  de  la  cléricanre , d'après 
îefquels  un  bénéficier  quelconque,  un  évêque  même 
jeditieux  & confpirateur , indépendamment  du  juge- 
ment de  i’églife  , pouvoir  être  déclaré  incapable  de 
pofleder  fon  office. 

Faut  il  que  l’églife  de  Dieu  foit  ainfi  livrée  par 
un  prêtre,  un  curé,  un  quafi-évêque  ? Quoi  , Mon- 
iteur, et  fl:  par  la  conceffion  des  Souverains  , qu’elle 
eonnoiffoit  de  ce  qu’on  appeloit  délit  commun. 
ÂfFe&erez-vous  toujours  de  brouiller  toutes  les 
idées  ? Diflinguez  bien  dans  le  tribunal  eccléfiaflique, 
le  fonds  même  de  la  jurifdi&ion  qu’il  tient  de 
l’eghfe , d’avec  l’appareil  extérieur  & coercitif, 
les  appariteurs  , les  prifons  , la  contrainte  par  corps. 
Toute  cette  coa&ion  extérieure  venoit  fans  doute 
de  la  conceffion  des  princes.  On  peut  encore  lui 
attribuer  peut-être,  cette  inftru&ion  conjointe  de 
deux  juges  , qui  rendoient  enfuite  leurs  fentences 
féparées.  Mais  le  droit  de  juger  un  homme  prêtre 
ou  laïc  convaincu  d’héréfie  ; de  lancer  contre 
lui  des  cenfures  ou  d’autres  peines  fpirituelles , efl-ce 
férieufement  que  vous  en  faites  hommage  à labénéfi- 
cence  des  princes  ? Inutilement  Jefus-Chrift  auroic 
renvoyé  à fon  églife,  die  te clej, , fi  elle  n’avoic 
pas  droit  de  juger  des  crimes  de  fes  enfans , & de 
les  punir  par  des  peines  fpirituelles , fans  permif- 
fion  des  monarques , & malgré  eux. 

Vous  ajoutez  que  l’égalité  entre  tous  les  hommes 
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confacrée  par  la  conftiturion  , a fait  abolir  le  pri- 
vilège de  cléricature.  En  concluez-vous  que  le 
dernier  des  habitans  d’Aifhai  vous  efî  entièrement 
égal  ; que  vous  n’avez  plus  aucune  autorité  fur  lui  , 
que  vous  n’étes  plus  fon  pafteur  , fon  pere  fpirituel  ; 
qu’il  ne  vous  doit  à ce  titre  aucune  obéiflfance  ? &’il 
étoit  pofïible  que  vous  devinfîiez  jamais  évêque 
légitime  de  Rouen,  verriez-vous  tous  vos  diocé- 
fains  à côté  de  vous  fur  la  même  ligne , fans 
aucune  infériorité? 

Vous  parlez  du  privilège  de  cléricature  , & vous 
ne  favez  pas  ce  que  ç’eft.  Il  confiftoit  en  ce  que 
des  ecclefiaftiques  , étant  afîignés  dans  un  tribu- 
nal laïc , avoient  droit  de  demander  leur  ren- 
voi devant  le  juge  d’églife.  Il  eft,  dites-vous,  abrogé, 
parce  que  tous  les  hommes  font  égaux;  vous  donnez; 
évidemment  un  faux  motif  à cette  abrogation.  Car 
il  n’y  a nul  rapport  entre  l’égalité  des  hommes 
dans  l’ordre  civil , & le  droit  que  peut  avoir  un 
eccléfiaflique  , de  reclamer  fon  renvoi  devant  le 
juge  d’Eglife,  D’ailleurs  de  ce  qu’un  eccléfiaflique 
conflitué  dans  une  prifon  féculiere  , ne  peut  plus 
demander  fon  renvoi  devant  le  juge  d’Eglife  , il 
n’en  fera  pas  moins  jufticiable  de  ce  juge-  Il  ne 
fera  plus  transféré  d’une  prifon  dans  l’autre.  On 
attendra  que  le  juge  laïc  ait  terminé  le  procès. 
Le  juge  d’Eglife , s’il  exiftoit  encore  , fe  faifiroit 
er.fuite  de  l’accufé , inftruiroit  fon  procès , & le 
condamneroit  à des  peines  eçcîéfiatfiques. 


Ce  n’eft  pas  le  privilège  de  cîéricature  que  l’Af- 
femblée  a détruit.  C’eft  le  tribunal  eccléfiaftique  , 
que  nous  nommions  officiaîité.  Ceft  de  fa  parc 
une  entreprife  choquante.  UEglife  a trouvé  bon 
depuis  fix  ou  fept  cens  ans  , que  les  évêque  délé- 
guaient l’exercice  de  la  jurifdiâion  contentieufe. 
Il  y a dans  les  décrétales  des  titres  de  vicario 
ejpifcopi  ; & ce  vicaire  , c’eft  l’official.  Il  efl  d’ail- 
leurs  de  droit  commun  que  tout  Ordinaire  peut  dér 
léguer.  L’Aiemblée  par  un  décret  de  deux  lignes, 
abolit  toutes  les  officialités  du  royaume.  Qu’elle 
leur  ote  tout;  ce  qui  venoit  de  la  conceffion  des 
princes  , toute  la  contrainte  extérieure  , & la  con- 
noiflance  des  caufes  perfonnelîes  civiles  entre  ecclé* 
fiafliques  , foit  ; mais  qu’elle  détruife  totalement  le 
fiége  , quelle  oblige  l’évêque  à exercer  par  lui- 
même  fa  jurifdiâion  penale  & contentieufe  , quel 
droit  a-t-elle  de  le  faire  ? 

Vous  ajoutez  que  les  minières  de  la  religion 
lont  fujets  de  l’Etat , & qua  ce  titre  ils  doivent 
avoir  les  mêmes  juges  que  les  autres  citoyens  de 
l’Empire.  Vous  décréditez,  Monlieur,  votre  fyftême  , 
en  n’employant  jamais  que  des  équivoques.  Les 
minières  de  la  Religion  font  fujets , en  tant  qu’hom- 
mes  , ayant  un  corps  Sc  des  biens  ; en  tant  que 
minières  de  la  Religion  , ils  font  indépendans  de 
la  puiffance  temporelle  , parce  que  la  religion  qu’ils 
fervent  eft  elle  - même  indépendante.  Ils  doivent 
avoir  aujourd’hui , & ils  ont  toujours  eu  les  mêmes 


juges  que  îes  autres  citoyens  , en  tant  qu’ils  font 
hnrames,  ayant  un  corps  & des  biens.  Ils  n’ont 
jamais  eu  , & ne  doivent  pas  avoir  aujourd’hui  îes 
mêmes  juges  en  tant  qu’ils  font  minières  de  la  re- 
ligion ; parce  que  le  gouvernement  -civil  n’a  aucun 
droit  fur  elle  & fur  fes  minières. 

Veus  fentez  bien  qu’il  ne  vous  eft  pas  poflible  de 
vous  défendre  dans  le  point  de  droit.  Vous  def- 
cendez  à des  confidérations.  Vous  demandez  : u Si 
» des  palpeurs  voudroient  être  traduits  dans  des  tri- 
« bunaux  féculiers  , pour  entendre  prononcer  leur 
as  incapacité  d’exercer  aucune  fon&ion  publique  dans 
v l’Et2t,  faute  d’avoir  prêté  le  ferment.  La  loi  eft 
33  faite;  les  tribunaux  ne  pourroientpas  juger  contre 
3>  fa  difpofition;  & la  réunion  de  tous  les  pouvoirs, 
33  dont  a dû  s’inveftir  un  inftant  l’Aftembîée  nafio- 
33  nale,  pour  donner  une  conftitution  à la  France,  les 
v éloigne  d’une  maniéré  bien  plus  honorable  pour  eux, 
r qu’un  jugement  qui  les  déclareroit  rébelles  à la  lois» • 

Ainft  les  Pafteurs  , dépouillés  de  leur  titre,  doi- 
vent des  reraercimens  à la  bénigne  Aflemblée.  C’eft 
par  égard  pour  eux,  c’eft  par  politeife,  qu’on  les 
dépolfede  ainfi,  fans  aucune  apparence  de  procédure. 
C’eft  pour  leur  épargner  un  procès  défagréable , 8c 
d’ailleurs  pleinement  inutile , puifque  les  tribunaux 
ne  fe  feroient  pas  écartés  des  décrets  , qui  font  leur 
bouffole.  Les  évêques  & les  curés  font  chaftes  bien 
plus  honorablement,  étant  expulfés  fans  forme,  en 
vertu  d’une  démifîion  préfumée  par  le  feul  réfus  du 
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ferment.  On  me  difpenfera,  je  crois,  de  répondre  k 
de  tels  propos;  vous  en  accumulez  d’autres  qui  ne 
font  pas  moins  ab  fur  des. 

Vous  dites*  page  15  , que  les  payeurs  non  jurans 
« font  dans  un  cas  femblable  à celui  de  l’appel 

comme  d’abus,  qui  deffaifit  le  juge  eccléfiaftique  , 
a>  & investie  juge  féculier;  à plus  forte  raifon  le  plus 
.»  impofant  de  tous  les  juges,  le  corps  légiflatif  & 
*>  conflituant , dont  les  oracles  , fan&ionnés  par  le 
>;  Roi,  font  l’organe  de  la  volonté  générale  , contre 
t>  laquelle  il  n’eft  jamais  permis  de  lutter  fous  le  pre- 
ss texte  du  fpirituel , à moins  que  le  dépôt  de  la  foi 
9)  ne  foit  attaqué  ». 

Il  y a dans  ces  quatre  lignes  plufieurs  erreurs. 
La  première  eft  , que  l’appel  comme  d’abus  deflai- 
fiffe  le  juge  d’Eglife.  Tout  le  monde  fait  que  l’appel 
fimpîe  concourt  avec  l’appel  comme  d’abus.  La 
fécondé , bien  gdus  grave , plus  monftrueufe , je 
dirai  même  à-catholique  , c’efi:  qu’il  ne  foit  jamais 
permis  d’accufer  un  jugement  civil  d’entreprife  fur  le 
fpirituel,  a moins  que  le  dépôt  de  la  foi  ne  foit 
attaqué.  Vous  fouteniez  vous-même,  un  peu  plus 
haut  , que  l’Eglife  étoit  indépendante  dans  ce  qui 
concerne  la  foi, les  mœurs  & la  difcipline  des  facre- 
mens.  Vous  avez  regret  de  lui  avoir  tant  donné* 
Vous  réduifez  fon  autorité  au  feul  dépôt  de  la  foi. 
Tant  qu’elle  n’eft  pas  attaquée,  il  eft  impofîible 
qu’on  entreprenne  fur  fa  jurifdiâion.  Toutes  ces  plain- 
tes ne  feront  que  de  vaines  clameurs. 

Une  troifieme  erreur , c’eft  d’affimiler  à un  appel 
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Comme  d’abus  , le  décret  de  l’Aiîemblée  , qui  ex- 
pulfe  tous  les  pafteurs.  Dans  le  cas  de  cet  appel , 
il  y a une  fentence  rendue  contre  un  eccléfiaftique 
par  fon  juge  naturel.  Il  la  dénonce  au  iriagiflrat , 
comme  injufte,  irrégulière,  & contraire  aux  canons. 
Ou  eft  ici  le  jugement  eccléfiaftique  prononcé  con- 
1 tre  tous  les  pafteurs  , qui  puiflfe  faire  la  matière 
d’un  appel  comme  d’abus;  & quel  eft  le  fupé- 
rieur  eccîéfiaftîqne  auquel  il  pourroit  fe  pourvoir 
par  un  appel  fimpîe  ? L’Aflemblée  leur  a pref- 
crit  un  ferment  dont  le  refus  emporteroit  démif- 
fon  tacite  de  leur  part  ; en  quoi  un  tel  décret  ap- 
proche-t-il  de  l’appel  comme  d’abus  ? Cet  appel 
dont  vous  parlez  fans  le  connoître,  eft  au  furplus 
une  preuve  complette  de  la  faufleté  de  vos  maxi- 
mes. Il  eft  fondé  fur  l’indépendance  de  l’Eglife, 
non* feulement  quant  au  dogme  & à la  morale* 
mais  encore  quant  à la  difcipline.  Non-feulement 
la  puiflance  civile  ne  fait  point  de  canon  , mais 
elle  n’tft  pas  juge  naturel  de  leur  inobfervation» 
Un  prêtre  prétend  que  le  juge  d’Eglife  les  a violé* 
en  prononçant  contre  lui.  Il  ne  peut,  de  droit  com- 
mun, recourir  qu’au  fupérieur  hiérarchique.  Cepen- 
dant pour  contraindre  les  prêtres  par  la  terreur  des 
peines , à fe  conformer  exa&ement  aux  loix  de 
l’Eglife  , on  a imaginé  l’appel  comme  d’abus, 
en  vertu  duquel  on  reçoit  dans  un  tribunal  laïc, 
un  appel , qui , fuivant  les  réglés  communes  , étoit 
du  reflort  du  feul  juge  d’Eglife.  C’eft  un  recours  ex- 
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traordinaire,  qui  s’éloigne  des  réglés  du  droit  com- 
mun.  Les  magiftrats  n’en  prennent  connoiffance  que 
comme  prote&eurs  de  l’Eglife  , ôc  pour  lui  prêter  la 
puiÏÏance  coa&ive.  Or  pourquoi  l’appel  comme  d’abus 
eft-il , de  l’aveu  de  tout  le  monde,  un  remede  ex- 
traordinaire , qui  s’écarte  au  droit  commun , (mon 
parce  qu’il  appartient  à l'Ëglife  feule  de  régler  non- 
feulement  la  difcipline  des  facremens,  mais  toute  fa 
difcipîine  indiftin&ement,  &C  de  punir  les  infra&eurs  } 
Voila  ce  que  favent  tous  ceux  qui  ont  les  premières 
notions  du  droit  public  eccléfiaftique , & qui  font 
affez  fages  pour  ne  parler  que  de  ce  qu’ils  en- 
tendent. 

Vous  propofez  un  dernier  moyen  pour  juftifier 
3e  procédé  violent  de  l’Affemblée.  La  caufe  des 
évêques  ne  pouvoit  pas  être  portée  à un  concile  na- 
tional, où  ils  auroient  été  juges  & parties.  Il  n’y 
auroit  aucun  moyen  de  réprimer  les  excès  des  ecclé- 
fiaftiques,  fi  on  ne  pouvoit  attendre  dejuftice  con- 
tre eux  que  des  conciles. 

Il  eft  bien  peu  décent  à un  prêtre  de  parler  avec 
fi  peu  de  refpe&  des  conciles,  qui  ont  toujours 
été  vénérés  dans  l’Eglife.  On  fent  d’ailleurs  que 
l’Etat  a toujours  dans  fa  main  la  vengeance  qui  lui 
eft  due,  par  l’infli&ion  des  peines  temporelles  qu’il 
fait  fubir  au  coupable.  Quant  à la  dépofition  des 
payeurs,  il  n’a  pas  qualité  pour  la  prononcer,  Sc 
il  eft  fans  intérêt  à cet  égard. 

Vons  fuppofez  ? p.  1 6>  que  les  évêques  deftitués 

pourront 
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pourront  excommunier  leurs  fucctffeurs , ainfî  qua 
ceux  qui  les  ont  élus.  Vous  demandez  quel  parti 
il  faudra  prendra  en  ce  cas.  Comme  vous  prêtez  aux 
évêques  une  intention  que  je  crois  qu’ils  n’ont  pas,  je 
bifferai  de  côté  tout  ce  que  vous  dites'  à cet  égard. 

Ayant  avoué  continuellement  que  i’Affemblée 
feroit  coupable  d’entreprife,  fi  elle  avoit  attaqué  la 
foi,  vous  demandez,  ( p.  39),  s’il  eft  vrai  qu’elle 
foit  elfentieflement  intérelfée  dans  la  cor.teftation 
aâuelle.  On  penfe  bien  que  votre  réponfe  fera  né- 
gative.  Et  vous  prétendez  que  la  plus  légère  atten- 
tion fuffit  pour  en  fentir  la  vérité.  Il  s’agit  de  chan- 
ger l’ordre  de  police,  ou  de  difcipline , extérieu- 
rement obfervé  dans  l’Egîife  de  France;  & cette 
quelîion  n’appartient  point  à la  foi  catholique.  La 
quefiion  des  facremens  touche  effentiellement  à la 
foi  catholique  ; tout  le  monde  la  refpeûe  ; perfcnne, 
félon  vous , ne  penfe  à y porter  atteinte. 

N’y  a-t-il  donc  abfolument  que  la  difcipline  des 
facremens,  a laquelle  la  puilfance  civile  ne  puiffe 
pas  toucher?  Vous  le  foutenez  avec  une  intrépidité 
qui  me  fait  trembler  pour  vous. 

« Tout  le  refte  fans  exception , ce  font  vos  ter- 
» mes  , eft  fournis  à l’examen  & à l’acceptation 
3»  libre  des  gouvernemens  } l’Eglife  elle-même 
a reconnu  dans  tous  les  temps  un  droit  propre 
» à la  puiflànce  Iégiflative  d’anéantir  les  réglemens  de 
» difcipline  qui  n’intérelfent  pas  l’accompliffement 
» des  devoirs  effentiels  du  chrütianifme.  La  France 
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»-a  rejette  .la  difcipline  du  concile  de  Trente 
En  parlant  ainfi  vous  éludez  la  queftion.  Il  y a 
fans  doute  de  la  différence  entre  le  dogme  & la  dif- 
cipline, & chaque  point  de  difcipline  n’efl  pas  une 
\ vérité  révélée.  On  ne  peut  donc  pas  dire,  qu’etî 
attaquant  chaque  canon  de  difcipline  , on  combat 
tin  dogme.'  Mais  on  attaque  vifiblement  la  foi,  en 
foutenant  qu’il  n’appartient  pas  à l’Eglife  feule  d’é- 
tablir , de  changer  8c  de  regier  fa  difcipline.  On 
peut  regarder  comme  de  foi , fuivant  la  réglé  de 
Vincent  de  Lérins,  ce  quia  été  cru  par-tout , tou- 
jours 8c  en  tout  temps , Quod  ubiquz  , quod  fem- 
per , quod  ab  omnibus  creditum  ejl.  Or  dans  tout  le 
monde  catholique , on  a toujours  cru  qu’a  l’Eglife 
feule  appartenoit  la  formation , le  changement  9 
la  modification  des  canons.  C’efi  donc  combattre 
la  foi  que  de  réduire  fon  autorité  aux  feuls  canons 
relatifs  aux  facremens;  c’eft  combattre  la  foi  que  de 
renverfer  la  conftitution  que  J.  C.  a donnée  à fon 
Eglife.  Or  il  lui  a donné  certainement  le  droit  de 
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régler , 8c  de  régler  feul  fa  difcipline,  Cefl  donc 
l’attaquer  lui-même  , c’eft  combattre  le  droit  divin  , 
que  d’ôter  à l’Egîife  la  puiffance  dont  il  a jugé  à 
propos  de  la  revêtir.  Elle  n’efl,  félon  vous  indé- 
pendante que  dans  la  difcipline  des  facremens* 
Mais  il  y a une  difcipline  générale  , qui  leur  eff 
étrangère  , telle  que  le  jeûne  du  carême.  Vous  le 
livrez  donc  à la  difcrétion  de  la  puiifance  civile  * 
Si  TAfifemblée  Taboliffoit , vous  vous  croiriez  donc 
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tîifpenfés  de  jeûner.  Dans  le  temps  où  la  penrtersce 
publique  étoit  d un  ufage  univerfel , vous  auriez 
accordé  aux  empereurs  la  liberté  de  la  détruire. 
N’eft-cépas  une  difcipline  univerfelle  , qui  remonte 
aux  apôtres  , que  I’eglife  ait  feule  droit  d’inflituer 
& de  dtftituer  fes  payeurs?  Vous  donnez  à l’Affemblée 
le  droit  de  renverfer  cette  difcipline,  en  lui  per- 
mettant de  fupprimer  plus  de  cinquante  évêchés, 
d’en  établir  de  nouveaux,  de  chafler  de  leurs  fiéges 
quatre-vingts  évêques  & vingt  mille  curés. 

Vous  citez  vous-même  l’hiftoire  de  S.  Chryfof- 
tome  & de  S.  Ignace , dépofés  injuflement  du 
fiege  de  Conflantinople.  Ces  vexations  n'avoient 
aucun  rapport  à la  difcipline  des  facremens.  Les 
deux  Saints  étoient  repouffés  par  la  nation  ; ou  , 
ce  qui  revient  au  même,  par  TEmpereur,  qui 
exerçoit  fes  droits.  Bla-mez-les  donc  de  ne  s’être 
pas  démis  de  leur  dignité.  Blâmez  le  Pape  Inno- 
cent I , & la  plus  grande  partie  de  féglife  , qu* 
n’a  rendu  fa  communion  à Attique , qu’à  condi- 
tion de  rétablir  dans  les  dyptiques  le  nom  de 
S.  Chryfoflôme  , comme  étant  mort  patriarche  de 
Conflantinople.  Blâmez  le  huitième  concile  géné- 
ral , qui  a rétabli  S.  Ignace  fur  ce  fiége , & a ex- 
communié Photius,  qui  l’avoit  ufurpé 

Il  faut  être  bien  hardi  pour  avancer , que  toute 
la  difcipline  qui  n’eft  pas  relative  aux  facremens  , 
eft  foumife  fans  exception  à l’infpeâion  & à l’ac- 
ceptation libre  de$  gouvernemens.  Avez-vous  cru 
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que  fur  votre  feule  parole  , on  adoptèrent  un  pa- 
radoxe fi  étrange?  Sufîît-il  de  dire  que  FEglife  à 
reconnu  dans  tous  les  temps  un  droit  propre  à la 
puiflande  légiflative , d'anéantir  les  réglemens  de 
difcipîine  qui  n’intër effent  pas  l’accompliffement  des 
devoirs  tffentiels  du  chrilHanifme.  Mettez- vous 
donc  au  moins  en  frais  d'en  rapporter  quelques 
preuves.  Non  , Monfieur  , jamais  FEglife  n’a  recon- 
nu te  droit  dans  les  Souverains  ; & vous  lui  faites 
line  injure  atroce , en  lui  attribuant  une  telle  dif- 
pofïtion.  Elle  peut  avoir  cédé  quelquefois  au  caprice 
des  Princes  , fur  des  points  peu  importans  ; mais 
fur  des  chefs  de  difcipline,  quelle  a jugé  effentiels 
au  faîut  des  peuples,  Sc  au  bien  de  Ton  régime; 
& fngulierement  fur  Finüitution  & la  deftitution 
de  fes  minières,  elle  a toujours  foutenu  fon. in- 
dépendance* Elle  a fouvent  été  opprimée  par  la 
Violence  ; elle  n’a  jamais  renoncé  à 1 autorité  quelle 

a reçue  de  fon  fondateur. 

La  France  a rejette  plufieurs  canons  de  difci- 
pline du  concile  de  Trente,  qui  confacroient  les 
prétentions  les  plus  infoutenables  de  la  cour  de  Rom  e, 
ou  qui  donnoient  atteinte  aux  droits  certains  du 
pouvoir  civil  : donc  i’Affemblée  a pu  bouleverfer 
tous  les  évêchés  du- royaume,  en  fupprimer,  en 
créer  d’autres , chaffer  de  leurs  lièges  quatre-vingts 
évêques  & une  multitude  de  curés;  admirons  la 

fefteffe  de  la  conséquence. 

Pour  prouver  la  fainteté  de  la  prétendue  reforme 
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nouvelle  , vous  dites  que  tous  Tes  psrrifàns  , en  li- 
gne de  leur  catholicité,  font  prêts  à foufcrire  la 
profeflion  de  Pie  IV.  Vous  excluez  apparemment 
de  votre  aiïertion  , les  impies  qui  dominent  dans 
l’Àffemblée  , & les  proteffans  qui  en  font  membres, 
La  réduifez-vous  aux  prêtres  ? il  y eh  a qui  nous 
ont' appris,  que  les  décrets  de  rAffemblée  n’exi- 
geoient  aucun  affentiment  intérieur.  Quel  cas  faire 
de  leur  foufcription  ? Sera-t-elle  fincere  ? Ils  ne  feront 
pas  hérétiques , ils  feront  toujours  ennemis  de  Té- 
gîife  , ayant  fait  tout  ce  qui  étoit  en  eux  pour  la 
mettre  fous  les  pieds  de  rAffemblée.  Ceux  d’en- 
tr’eux  qui , en  grand  nombre,  font  élevés  k fépifco- 
pat,  ne  feront  pas  moins  de  faux  payeurs  qui  n’en- 
trent pas  par  la  porte. 

Vous  nous  rappelez  aux  diocèfes  & aux  palpeurs 
©u  la  confiitution  civile  du  clergé  a été  reçue  fans 
trouble,  fans  difficulté  , fans  fcandale;  où  la  paix 
régné  avec  la  charité,  où  la  religion  fe  pratique 
& s’enfeigne  comme  auparavant.  C'eft-îk  où  nous 
aurions  appris,  quel  étoit  le  feul  parti  fage  , chré- 
tien & facerdotal  qu’il  falloit  fuivre,  pour  l'édifi- 
cation des  âmes  & la  tranquillité  du  peuple. 

Voudriez-vous  bien  nous  indiquer  quelqu’un  de 
ces  diocèfes  où  la  confiitution  civile  du  clergé  ait 
été  applaudie  univerfellement , & où  l’évangile  (e 
pratique  comme  auparavant.  Il  faut  être  étrange- 
ment prévenu  pour  ne  pas  verfer  des  larmes  à la 
vue  des  défordres  dont  régi  ife  de  France  eft  inon- 

Bj 
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dée.  La  profanation  des  temples  eft  portée  au  der- 
nier excès.  Les  prêtres  font  le  jouet  d’une  populace 
infolente  , qui  méconnoît  leur  cara&ere.  Les  dog- 
mes , les  pratiques  les  plus  faintes  de  la  religion 
font  tournées  en  ridicule,  par  une  foule  d’écrivains  , 
par  des  prédicans  foudoyés  pour  pervertir  le  peu- 
ple au  coin  des  rues  , par  les  motions  blafphéma- 
toires  qui  fe  font  dans  les  clubs.  Tout  cela  eft  la 
fuite  manifefte  de  la  conftitution  civile  du  clergé , 
& des  autres  décrets  de  l’Aflemblée.  Cependant, 
le  feul  parti  fage , chrétien  & facerdotal , çft  de 
les  admirer , de  les  baifer  religieufement. 

Vous  avouez  à regret , qu’il  y a des  difcordan- 
ees  fur  quelques  points  moins  efientieîs  au  main- 
tien du  culte  & à l’exercice  de  la  religion.  Vos 
exprefiïons  font  douces.  C’eft  ainfi  que  vous  quali- 
fiez le  renverfement  total  de  la  difcipline.  « La  cha- 
ri  té  des  évêques  , dites^vous , qui  croiroient  y 
m appercevoir  quelqu’irrégularité  , leur  prefcrit  im~ 
« périeufement  de  ratifier  & légitimer  par  con- 
oi  defcendance  & amour  pour  la  paix,  en  vertu 
du  pouvoir  qu’ils  ont  reçu  de  Jefus-Chrift , ce 
qu’ils  jugeroient  manquer  à la  canonicité  des 
»»  formes  , & à la  validité  du  plan  de  légiflation 
93  eccléfiaftique  qui  leur  efi:  propofé  ». 

C’eft-à-dire , que  fur  les  points  les  plus  importans 
de  la  difcipline  de  leglife,  on  doit  toujours  plier 
fons  les  volontés  arbitraires  du  gouvernement  civil , 
pourvu  qu’il  ne  s’agiflç  pas  des  facreraens.  Prin- 
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cîpe  horrible  & deïlru&if  de  Téglife  î Si  les  évê- 
ques des  premiers  fiecles  avoienc  adopté  une  mo- 
rale fi  commode  , fis  fe  ferçient  épargné  bien  des 
tourmens.  Je  plains  de  bon  cœur  l’églife  de 
Houen  , fi  vous  la  gouvernez  d’après  ces  régies. 
Pour  établir  la  réceiüté  de  ces  facrifices  faits 
à la  charité,  vous  citez  un  lambeau  du  mande- 
ment du  cardinal  de  Loménie , archevêque  de  Sens. 

A vous  permis  de  vous  glorifier  d’un  tel  garant. 
Ceux  qui  liront  un  journal  intitulé  Annales  de  la 
religion  & du  fentiment . N®  13 , y verront  ce  man- 
dement apprécié  à fa  jufle  valeur. 

Vous  foutenez  , ( p.  43  ) que  les  évêques  fe 
plaignent  à tort , de  ce  qu’on  leur  ôte  leur  juridic- 
tion fpirituelle.  Les  preuves  que  vous  en  donnez 
font  rifibles.  Ce  n’eft  pas  la  jurifdi&ion  qu’on  leur 
ôte  ; c’eft  feulement  l’exercice  de  leur  jurifdi&ion  , 
dans  un  tel  lieu  , & fur  telles  perfonnes.  Or  , il  y a 
bien  de  la  différence  entre  la  jurifdi&ion  même , & 
fon  exercice.  a* 

Oui  fans  doute.  Il  y a de  la  différence  entre  la 
jurifdi&ion  & fon  exercice  ; ou  plutôt , pour  parler 
exa&ement,  les  fujets  furîefquels  elle  s’exerce.  Mais 
il  eft  indubitable , que  celui  qui  donne  la  jurifdi&ion* 
peutfeul  auffi  donner  les  fujets  fur  lefquels  elle  s’exerce, 
C’eft  la  puiffance  civile  , qui  donne  le  pouvoir  judi— ' 
eiaire  , en  accordant  les  provifions  de  Pofhce  de  juge. 
Ceft  elle  auffi  qui  ailigne  les  jufliciables  , & qui 
fixe  la  circoidcripuon  des  différens  -tribunaux.  Il  ea 
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eft  de  même  dans  l'ordre  fpirituel.  C’eft  Jefus-Chrift 
qui , par  le  canal  de  l’églife  , confère  la  jurifdi&ion 
épifcopale,  C’eft  auffi  lui  , qui , par  la  même  voie  , 
ioutnet  certaines  âmes  au  gouvernement  d’un  certain 
pafieur.  Il  feroit  abfurde  qu’un  évêque  réglât  les 
limites  d’un  bailliage  ; il  ne  l’eft  pas  moins > que 
J’Affemblée  fixe  ceux  d’un  diocèfe.  Le  bon  fens  veut 
que  celui  qui  a communiqué  le  pouvoir  , en  marque 
suffi  l’ufage , pour  le  remps  , le  lieu  , les  perfonnes. 

Vous  appelez  des  faits  à votre  fecours.Ceft  un  arrêt 
du  confeil  en  1701  3 qui  a foufirait  la  province  de 
Normandie  à la  primatie  de  Lyon.  C’efl:  un  arrêt 
du  parlement  qui  en  1772  a mit  le  chapitre  de  Lyon 
fous  la  jurifdi&ion  de  l’archevêque.  Les  mémoires  du 
clergé  font  remplis  de  jugemens  de  ce  genre. 

Vous  ne  faites  pas  attention  , Monfieur  , qu’ils 
font  tous  rendus  fur  des  appels  comme  d’abus.  Or , 
je  vous  ai  déjà  dit  que  3 dans  le  cas  de  ces  appels  , la 
puiflance  civile  agiffoit  comme  prote&rice  & exécu- 
trice des  faints  canons,  C’eft  l’égîife  qui  eft  cenfée 
juger  alors  par  la  bouche  des  magiftrats  , qui  ne 
parlent  que  d’après  elle  ; qui  n’invoquent  d’autres  loix 
que  ,les  canons  ; qui  n’ont  d’autre  deffein  que  de  les 
faire  exécuter.  Seroit-il  poffible  que  vous  ne  fentiffiez 
pas  la  différence  d’une  telle  conteftation  , & des  pro- 
cès ordinaires , ou  les  juges  n’exercent  qu’une  autorité 
temporelle , ou  ils  ne  prennent  pour  guide  que  les  loix 
civiles;  ou  i’églife  & la  difcipline  n’entrent  pour  rien, 
Jettez  les  yeux  maînten'ant  fur  le  procédé  de  i’Affem- 
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blée.  Faites-nous  Voir  comment  elle  a agi  pour  la 
défenfe  de  l’e'glife  , pour  l’exécution  de  Tes  loix.  Quel 
eft  le  canon  dont  elle  a provoqué  Tobfervation  , en 
fupprimant  plus  de  cinquante  évêchés  , en  érigeant 
huit  nouveaux  fiéges , en  dépouillant  de  leurs  égiifes 
quatre-vingts  évêques  , & vingt  mille  curés.  Quelle 
eft  la  loi  de  l’églife  , qui  enjoint  le  ferment  à tous  les 
palpeurs  , ôc  qui  attache  au  refus  de  ce  ferment , une 
démillion  préfumée  ? Il  eft  de  la  derniere  évidence 
quel’AlTemblée  na  exercé  que  la  jurifdi&ion  féculiere. 
Or,  il  eft  monftrueux  que  cette  jurifdi&ion  puilfe  ôter 
ou  donner  la  direction  des  âmes. 

Ncn-feulement  les  jugemens  que  vous  invoquez 
ont  été  fondés  uniquement  fur  les  canons  ; mais  les 
parties  litigantes  ont  eu  la  liberté  de  fe  défendre  , 6c 
de  faire  valoir  leurs  moyens.  Ici  l’AfTembiée  prefcrit 
un  ferment,  elle  ordonne  de  fa  feule  autorité,  que  ceux 
qui  ne  le  prêteront  pas  feront  arrachés  de  leurs  lièges 
6c  remplacés  par  d’autres  ; & cela  , fans  qu’ils  ayent 
été  entendus  , fans  aucune  monition , fans  aucune 
condamnation  ; en  un  mot , fans  aucune  apparence 
de  forme.  Peut-on  aftimiîer  une  telle  conduite  , a des 
arrêts  régulièrement  prononcés  fur  des  appels  comme 
d’abus  ? 

Pour  trouver  des  jugemens  que  vous  puiiïiez  in-t 
voquer  , cherchez  - en  , ou  les  magiftrats  ayent 
ordonné  dire&ement  & de  leur  chef,  qu’un  certain 
vil!  âge  , ou  une  certaine  maifon  , feront  d’un  te! 
diocèfe  eu  d’une  telle  paroilTe.  Je  vous  délie  d’en  citée 
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tin  feuî.  Ceft  cependant  ce  qu’a  fait  l’Affemblée; 
Ayant  fupprimé  cinquante  & tant  d’évêchés  , elle  a 
confié  à d’autres  évêques  le  régime  des  âmes.  Elle  a 
dérangé  les  bornes  de  l’archevêché  de  Rouen.  Elle 
vous  a par  conféquent  attribué  ou  enlevé  le  gouver- 
nement de  plufieurs  âmes.  Elle  a érigé  un  évêché  à 
Verfailles  : elle  a donc  fouftrait  cette  ville  & autres 
à l’autorité  de  l’archevêque  de  Paris.  Elle  fera  direc- 
tement S:  par  elle-même  foumife  à un  autre  évêque* 
qui  ne  les  tient  que  d’elle  feule.  Je  vous  défie  encore 
une  fois  de  trouver  des  exemples  d’une  conduite 
pareille  , dans  un  royaume  qui  n’eft  pas  féparé  de 
féglife. 

Il  eft  arrivé  quelquefois  que  des  évêque  & des  curés 
fe  font  difputés  l’autorité  paftorale  fur  un  lieu.  Ils  ont 
plaidé  fur  le  poflefToire  dans  les  tribunaux  féculiers. 
Tout  le  monde  fait  que  le  poffefToire  des  bénéfices  eft 
mis  au  rang  des  chofes  temporelles.  On  fent  combien 
ce  cas  efl:  différent  de  celui  où  la  puiffance  civile,  fans 
être  requife  , & de  fa  libre  volonté  , place  un 
village  dans  un  diocèfe  , ôc  une  maifon  dans  un® 
paroiffe. 

Efpéreriez-vous  juftifier  l’AfTemblée  , fur  cette 
connoiffance  du  poffeffoire  qui  appartient  au  pouvoir 
civil  ? Faites  attention  que  le  procès-pofleffoire 
fupofe  deux  eccléfiaftiques  , fe  prétendant  chacun  en 
poffefTion  d’une  chofe  fpirituelle  , &c.  Sur  un  pareil 
litige , qu’a  ftatuéi’AiTemblée } Les  pafteurs  jouiffoient 
tranquillement  de  leurs  fiégçs  ? qui  ne  leur  étoient 
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point  enviés.  L’Affemblée  leur  a prefcrit  un  ferment 
faute  duquel  ils  feroient  enlevés  de  leurs  égîifes  , 
& remplacés  par  d’autres.  Eft-ce-là  le  cas  du  pok 
feffoire  ? 

D’ailleurs  dans  le  cas  du  poffeffoire  , le  jugement 
du  petitoire  eft  toujours  réfervé  à l’églife.  J’avouerai 
volontiers , que  c’eft  par  abus,  par  entreprife  fur  elle, 
qu’on  a imaginé  un  plein  polfelfoire  , qui  fe  juge  fur 
les  titres  , & qui  emporte  maintenue  définitive.  Mais 
quoi  qu’il  en  foit  de  cette  pratique  , il  eft  clair,  & cela 
me  fuffit , que  le  procédé  defpotique  de  l’Aftemblée 
n’a  pas  le  moindre  rapport  à la  connoiffance  du  pof- 
feffoire. 

Vous  vous  prévalez  de  ce  que  le  décret  d’ajourner 
ment  perfonnel  ou  de  prife-de- corps , emporte  fuf- 
penfe  de  plein  droit  des  fondions  facrëes.  C’eft  en 
effet  la  prétention  des  magiftrats  & des  jurifconfultes. 
Elle  eft  çonteftée  par  les  eccléfiaftiques.  Les  officiaux 
ne  vouloient  pas  que  de  tels  décrets  par  eux  lancés  , 
emportaffent  fufpenfe.  Ils  ajoutaient  toujours  à leur 
fentence  , & cependant  fu/pens.  Quelle  comparaifon 
d’ailleurs  , d’une  fufpenfe  momentanée , que  l’accufé 
peut  faire  tomber  en  fe  repréfentant  ; & une  deftitution 
irrévocable , prononcée  fans  jugement,  & fans  aucune 
forme  de  procès  ! Il  ne  s’agit  pas  d’une  fimpîe  fufpenfe 
plus  ou  moins  longue  ; mais  de  l’exclufion  perpétuelle 
de  l’évêché  ou  de  la  cure. 

ce  Quand  , ajoutez-vous  encore  , les  tribunaux 
v prononcoient  la  deftitution  d’un  ecçléfiaftique  , en 
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V le  déclarant  incapable  de  pofféder  un  bénéfice  à 
77  charge  d’araes  , pour  un  délit  qui  exige  cette 
« fatisfa&ion  envers  îa  fociété , perfonne  n’imaginoit 
77  de  réclamer  contre  l'incompétence  de  ces  juge- 
v mens  , parce  que  les  eccléfiaftiques  comme 
» citoyens  de  l’état , font  jufiiciables  des  tribunaux 
» légalement  établis  pour  la  vindide  publique.  Les 
77  formes  différentes  qui  fe  font  introduites  dans 
97  I’églife  , font  des  exceptions  à la  loi  commune , 
77  qui  n’ont  de  valeur  qu'autant  que  l’autorité  fou- 
%7  veraine  les  ratifie  , les  approuve  ^ les  confacre  \ 
w ôc  elle  ne  les  a jamais  tolérées  entièrement  , 
77  puifque  dans  les  cas  privilégiés  , elle  s’eft.refervé 
77  exprès  d’en  connoître  >;. 

Je  vous  prie  , Monfieur  , de  me  découvrir  la 
fource  ou  vous  avez  puifé  ces  arrêts  qui  ont  déclaré 
des  prêtres  incapables  de  pofféder  des  bénéfices  à 
charge  d’ames.  Ce  n’efi  pas  un  ou  deux  arrêts  ifolés 
que  je  vous  demande.  Car  ils  font  fondes  fur  des  cir- 
confiances  fmguliers  , ou  je  vous  dirois  avec  la 
franchife  de  Dumoulin  , fie  juâicatum  , & male.  Ce 
que  j’attends  , c’eft  une  jurifprudence  fuivie  , & il 
faut  que  vous  fâchiez  ce  que  les  hommes  de  loi 
appellent  ainfi.  C’efi  fieries  rerum  perpetuo  fimiliter 
judicatarum.  Je  ne  crains  pas  vos  découvertes.  Mais 
je  ne  peut  contenir  l'indignation  que  me  caufent  vos 
principes. 

Jamais  , Monfieur  , les  tribunaux  féculiers  n'ont 
deftitué  un  bénéfice  par  forme  de  latisfaêlion  à îa 
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foCiété.  Les  pafteurs  comme  tels  , ne  font  point 
citoyens  , ni  fujets  aux  tribunaux  laïcs.  Ils  le  font 
en  tant  qu’hommes , ayant  des  corps  & des  biens* 
Comme  payeurs  ils  forment  un  royaume  , une 
fouveraineté  à part  , qui  s’exerce  fur  les  âmes , &c 
qui  ne  dépend  pas  plus  du  pouvoir  civil  que  la 
France  ne  dépend  de  l’Efpagne. 

Les  formes  différentes  qui  s'int  rodai  fient  dans  VéglU 
fi  , c’tfi-a-dire  les  changemens  de  difcipline  , n'ont  de 
valeur  qu  autant  que  V autorité  fouver aine  les  ratifie, 
les  approuve  , les  confacre, 

C’eft  cette  maxime  qui  a préfidé  à la  réformation 
d’Angleterre.  Faut-il  que  nous  l’entendions  fortir 
de  la  bouche  d’un  miniftre  de  l’églife  qui  l’aime, 
qui  lui  eft  fincerement  attaché.  Ou  vous  emporte 
îe  zele  aveugle  pour  l’AlTemblée  ? 

Je  vous  fuis , Monfieur , pas  à pas.  Vous  de- 
mandez ( p.  43  ) , ce  fi  fupprimer  des  évêchés  , & 
as  les  réunir  avec  ceux  qui  font  confervés , ce  n’eft 
33  pas  donner  la  jupfdi&ion  aux  évêques  fur  ces 
33  portions  de  diocèfe  , & la  ravir  aux  autres  ™ a 
On  croiroit  que  vous  en  impofe , fi  je  me  con- 
tentois  d’analyfer  votre  réponfe.  J’en  tranferis  les  pro- 
pres termes. 

u Pas  plus  que  dans  les  tranfîations.  Celui  qui 
» palfe  dans  un  autre  diocèfe,  eft  invefti  de  fon 
» pouvoir  par  l’églife,  & celui  qui  eft  fupprimé  îe 
33  perd  par  la  même  autorité  , qui  attribué  à l’un 
33  ce  que  par  cela  même  elle  ravit  à l’autre,  quoi- 
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» que  h difpofkion  de  l’autorité  civile  eft  foiî 
« l’occafion 

) _ \ 

Comment  peut-on  comparer  la  fuppreflion  totale 
d’un  évêché  , avec  la  tranflation  de  l'évêque  d’urt 
fîége  dans  tin  autre  ; dans  ce  dernier  cas  , il  n’y 
a rien  d’aboli  ni  de  changé  dans  l’état  des  bénéfi- 
ces. Celui  qui  avoit  occupé  un  fiége  jufqu  a préfent , 
en  occupera  un  autre  demain.  Celui  qu’il  quitte , & 
celui  qu’il  prend  , refient  dans  1 état  ou  ils  ont  tou- 
jours été.  Dans  le  cas  de  la  fuppreflion  , au  con- 
traire , an  fiége  qui  exiftoit  depuis  des  fiecles , eft 
totalement  détruit.  Les  deux  efpeces  fe  reflem- 
blent-elles  ? 

D’ailleurs,  dans  le  cas  de  la  fimple  tranflatio/f, 
ce  n eft  pas  la  puiflance  civile  qui  transféré.  C’étoit 
le  pape  dans  nos  derniers  üfages,  & il  eft  puiflance 
fpirituelle  ; c’efi  au  contraire  l’Aflemblée  qui  opère 
tout  par  elle-même  fans  aucun  concours  de  l’auto- 
ïite  ecclefiafiique.  Elle  fupprime  plus  de  cinquante 
éveches.  Elle  renverfe  1 état  de  tous  les  autres,  qui 
ne  font  plus  reconnoiflables.  On  aflure  cependant, 
qu’elle  n’ôte  & ne  donne  point  la  jurifdiâion  fpi- 
rituelle. 

Lorfqu’nn  évêché  eft  fupprime,  c’eft,  félon  vous, 

1 églife  , qui  ote  au  titulaire  * la  jurifdiâion  fpiri- 
tuelle qu  il  exerçoit , pour  la  transférer  à un  autre. 
Cela  eft  vrai  quand  ceft  l’églife  qui  prononce  la 
fuppreflion , & la  réunion  à un  autre  fiége.  On  a 
deja  obfervé  plus  dune  fois , que  Thiftoire  fournif- 
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(bit  à peine  quelques  exemples  cTévêchés  par  elle 
éteints.  Faites-nous  voir  d’ailleurs  quelle  part  elle 
a eu  à l’extin&ion  de  l’évêché  d’Auxerre  , & à fa 
réunion  à celui  de  Sens.  On  connoît  un  décretde 
l’Aflemblée  , qui  a éteint  totalement  l’évêché  d’Au- 
xerre, & qui  l’a  réuni  à celui  de  Sens.  Quand  la 
puifiance  eccléfiaftique  auroit  prononcé  un  décret 
approbatif,  il  y auroit  encore  abus.  Car  c’étoit  à elle 
à décréter  en  pareille  matière  , de  l’agrément  du 
gouvernement  civil.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  même 
montrerune  approbation  , une  confirmation  quelcon- 
que des  opérations  de  l’AfTemblée.  Ou  l’archevêque 
de  Sens  n’a  abfolument  aucun  droit  fur  l’ancien 
diocèfe  d’Auxerre , ou  il  le  tient  de  l’Afïemblée 
feule.  Comment  niez-vous,  après  cela  , qu’elle  donne 
la  jurifdi&ion  fpirituelle  ? Ou  les  âmes  Auxerroi- 
l es  ne  font  pas  fous  la  dire&ion  de  l’archevêque 
de  Sens , ou  elles  lui  ont  été  confiées  par  la  feule 
Affemblée.  Ce  que  je  viens  de  dire  du  diocèfe  d’Au- 
xerre, il  faut  le  dire  de  cinquante  autres.  Ceffez 
donc  d’alléguer  que  c’eft  l’églife  qui  donne  la  ju- 
rifdi&ion  fpirituelle  à Toccafion  d’un  arrangement 
pris  par  la  puiffance  civile.  L’églife  n’a  ni  ; parlé 
ni  agi.  Tout  eft  du  fait  de  l’Affemblée  qui  a enlevé 
les  âmes  à l’un  , pour  les  foumettre  'a  l’aütre. 

« L’églife  , continuez  - vous  , foit  par  le  pape  , 
*>  foit  par  le  métropolitain , foit  par  le  cas  de  nécef* 
» fité  conféré  aux  évêques  tous  les  pouvoirs  né- 
ceffaires  ; quand  ils  font  exercés  fans  réclamation 


(3*0 

?)  de  fa  part  , afin  que  le  culte  diviù  fie  foit 
» mais  interrompu  , & que  le  falut  des  fîdeîes  leur 
33  foit  toujours  pofîiblé. 

Quelle  idée  finguliere  î L’églife  qui  ne  s’efl:  point 
expliquée,  qui  n’a  point  agi,  donne  néanmoins  aux 
évêques  les  pouvoirs  néceffaires.  Quelle  preuve  a-t- 
on  quelle  les  donne?  C’eft  qu’ils  font  exercés  fans 
réclamation  de  fa  part.  Pourquoi  les  donne-t-elle  } 
G’eft  afin  que  ce  culte  ne  foit  pas  interrompu,  & 
le  falut  des  fideîes  toujours  poflibîe.  Par  qui  les 
donne-t-elle  ? Par  le  pape  , le  métropolitain  ou  la 
nécefîité. 

Retranchons  d’abord  cette  nécefïité.  Jamais  on  ne 
perfuadéra  à des  hommes  de  bon  fens  , que  la  nécef- 
Eté  d’une  conceflion  emporte  la  conceffion  a&uelle. 
L’intérêt  du  falut  des  peuples  , que  l’égîife  fe  propofe 
pour  fin  unique,  ne  mettra  jamais  dans  la  main  des 
évêques  tin  pouvoir  qu’elle  ne  leur  a pas  effe&ivemenr 
conféré.  Cette  puifîance  réfultant  de  la  néce|îitë  , 
eft  un  jargon  des  vieux  fcholafliques , qui  ne  devroic 
olus  reparoître  aujourdhui.  Les  évêques  & les  prêtres 
reçoivent  dans  leur  ordination  le  pouvoir  d’ordre 
qui  renferme  néceffairement  la  jurifdi&ion.  Il  leur 
faut  des  fujets  fur  lefquels  elle  s’exerce.  C’eft  ce 
que  l’églife  leur  donne.  Elle  les  donne  aux  évêques, 
én  les  attachant  à un  certain  diocèfe , dont  elle 
réglé  retendue.  Elle  les  donne  aux  curés  en  leur 
aflignant  une  paroiffe,  dont  elle  a marqué  la  cir-* 
Cbnfcription.  Elle  leur  attribue  à tous  deux  un  pou- 
voir 
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pouvoir  exdufif  dans  Tes  limites.  Aucun  evêqüe  ne 
peut  3 dans  la  réglé  ordinaire  , exercer  les  fondions  . 
épifcopales  dans  le  territoire  de  Ton  collègue  , fans  fa 
permiiTlon.  Aucun  curé,  aucun  prêtre , ne  peuvent  ,, 
de  même  de  droit  commun  , remplir  les  fonctions 
paftoraîes  ou  facerdotales  dans  une  parodie,  fans  l’a- 
grément du  curé.  La  néceflité  renverfe  toutes  ces 
bornes,  &c  franchit  ces  barrières.  Tout  évêque  peut, 
dans  le  cas  de  néceffité  remplir  le  miniftere  épif- 
copal  par-tout , fans  le  licet  du  prélat  territorial. 
C’eft  alors,  qu’ont  lieu  les  principes  de  faint  Cy- 
prien  fur  la  folidité  de  Tépifcopat.  Eufebe  de  Sa- 
mofate  les  mettoit  en  pratique  , iorfqu’il  parcou- 
roit  l’Afie  en  habit  de  foldat  , ordonnant  par-tout 
des  évêques.  Tout  curé  , tout  prêtre  , peut  dans 
ce  même  C3S  de  néceffité,  remplir  par-tout  fes  fonc- 
tions , fans  la  permiffion  de  qui  que  ce  foit.  Voilà 
ce  qu’opere  la  nécelîité.  Y a-t-il  alors  lin  accroif- 
fetnent  de  jurifdi&ion  , dans  tout  évêque  , tout  curé, 
tout  prêtre  î C’eft  une  folie  de  le  penfer.  La  nécef- 
Tiré  abat  fous  les  barrières.  Elle  éteint  tous  les 
pouvoirs  exclufifs.  Elle  fait  de  l’églife  , s’il  eft  per** 
mis  de  parler  ainfi , un  fürface  plate  où  il  n’y  a 
plus  aucun  mur  de  féparation  , oùjrien  n’arrête  plus 

l’exercice  de  la  jurifdi&ion,  qui  réfide  dans  tous  les 
prêtres.  C’eft-lk  fon  unique  effet.  Les  befoins  de/ 
fideles  font  par-là  remplis.  Tout  minière  même 
fufpens  , excommunié , leur  conféré  efficacement 
tous  les  fc cours  qui  leur  font  utiles. 
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Voilà  des  vues  exa&es  fur  le  cas  de  nécefiité, 
& que  voudriez-vous  en  conclure  dans  l’applica- 
tion ? Où  eft  la  nécefiité  qui  oblige  l’archevêque  de 
Sens , à ufurper  la  jurifdi&ion  de  l’évêque  d’Au- 
xerre ? Le  falut  des  Auxerrois  fera- t- il  fans  cela 
en  danger?  Oui , direz-vous,  parce  qu’ils  n’ont  plus 
d’autre  évêque.  Non,  vous  répliquerai-je,  parce  qu’ils 
ont  toujours  pour  évêque  M.  de  Cicé , qui  ne  s’eft 
point  démis , qui  n’a  point  été  dépofé  juridiquement. 
Son  fiége  n’a  été  détruit  que  par  l’AfTembiée , qui 
n’a  pas  plus  de  droit  de  détruire  un  évêché,  que 
de  facrer  un  évêque.  Vous  prétendriez  donc  faire 
fortir  le  cas  de  la  nécefiité  de  tous  les  caprices  , 
de  toutes  les  entreprifes  & les  ufurpations  de  l’au- 
torité temporelle.  L’églife  n’a  jamais  connu  une 
telle  nécefiité.  Je  vous  fuppofe , ce  qui  ne  fera  ja^ 
mais  , pourvu  çanoniquement  & en  poffeflion  depuis 
dix  ans  du  fiége  de  Rouen.  Trouveriez -vous  bon  > 
que  l’Aflemblée,  par  un  décret  de  deux  lignes  , dé- 
truisît totalement  votre  fiége  , fans  autre  raifon  que 
fa  volonté  & fa  toute-puiflànce  ? J’en  doute , mal- 
gré vos  principes. 

Ecartant  la  nécefiité,  que  refte-t-il  dans  votre 
afiertion  ? L’églife,  ou  par  le  pape,  ou  par  le  mé- 
tropolitain , donne  aux  évêques  les  pouvoirs  nécef- 
faires , par  cela  feul  qu’elle  ne  réclame  pas  contre 
l’ufage  qu’ils  en  font.  Il  y a erreur  dans  le  droit 
& dans  le  fait.  Erreur  dans  le  droit.  Car  il  n’y  a 
point  de  concefiion  de  pouvoirs , fans  aucune  a&ian 
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quelconque,  Or»  ne  peut  raifcnnabîement  attribuer 
une  conceiTian  à celui  qui  n’a  rien  fai Ii  y a d ail- 
leurs des  abus,  que  leglife  eft  forcée  de  tolérer  à 
rail'on  des  circonflances,  & en  attendant  qu  elles  de- 
viennent plus  favorables*  Erreur  dans  le  fait,  puif- 
q le  tous  les  évêques  de  France  réclament  contre 
1 extin&ion  de  leurs  fieges  , contre  le  dérangement 
de  leurs  limites;  &:  que  le  pape  approuve  leurs  juf- 
tes  plaintes* 

Vous  etes  donc  dépourvu  de  toutes  les  reffour- 
ces  que  vous  avez  imaginées  pour  colorer  votre 
fyfteme.  Leglife,  loin  de  confier  fes  pouvoirs  aux 
intrus  que  I’AfTemblée  place  dans  tous  les  fiéges  , 
s’élève  hautement  contre  eux.  Lifez  le  bref  du  pape 
au  cardinal  de  Loniénie  , fous  la  prore&ion  duquel 
Vous  mettez  votre  ouvrage.  Lifez  le  grand  bref,  en 
réponfe  au  Roi  & aux  évêques  de  France.  Lifez 
les  .mandemens,  les  lettres,  les  protedations^pu- 
bliées  par  rous  les  évêques  de  France*  Lifez  l’or- 
donnance de  M.  l’évêque  de  Soi  (Tons  contre  l’abbé 
de  Ma  roi  les  fon  prétendu  fucceffeur.  Lifez  celle  de 
M.  de  Juigné  , archevêque  de  Paris  j contre  M.  Go- 
bât , évêque  de  Lydda.  Lifez-en  plufiturs  autres 
femb labiés.  Attendez-vous  à en  lire  une  pareille  , 
que  publiera  contre  vous  M*  le  cardinal  de  il 
Rochefoucault , lorfque  vous  aurez  pris  poflelïion 
du  £ége  de  Rouen.  Vous  ne  pourrez  plus  füppofer 
encore  après  tout  cela  , quelqu’écoulement  du  pou- 
voir de  légliie  fur  les  nouveaux  évêques.  Çe!*ù 

G a 


(30 

qu’ils  exerceront , que  vous  exercerez  vous-même  ? 
ne  viendra  donc  que  de  l’Affemblée.  Gomment  nier 
après  cela  , qu’elle  ne  conféré  & n emeve  la  jurif*. 
diaion  fpirituelîe ? Vous  ne  ferez  évêque,  ni  par 
la  grâce  de  Dieu , ni  par  celle  du  faint-fiége , mais 
par  la  grâce  de.  l’Affemblée. 

Vous  dires  , Monfieur , p.  46 , que  « cet  effet 
» purement  civil , fe  faifit  encore  mieux  quand  il 
» s’agit  d’une  paroiffe  dont  les  hameaux  écartés 
„ en  "font  détachés  par  l’autorité  temporelle,  pour 
,3  être  unis  à la  paroiffe  qu’ils  avoifinent , & en 
» partager  les  charges  & les  avantages  dans  l’ordre 
„ focial.  Par  cela  même  ils  cefîent  de  dépendre  du 
« même  curé  pour  le  fpirituel , & appartiennent  fous 
7)  ce  rapport  au  curé  de  la  paroiffe  dont  ils  feront 
« dépendans  à l’avenir  >3. 

Ici , Monfieur  , je  vous  prierois  d’aider  mon  peu 
cT intelligence.  Je  conçois  que, la  puiffance  tempo- 
relle, changeant  la  partition  d’une  ville,  les  quar- 
tiers’, tes  fedions,  les  tribunaux , produit  des  ef- 
fets purement  civils.  Je  ne  comprends  pas  de  meme  , 
qu’en  dérangeant  les  paroiffes  , elle  ne  fafïe  qu’une 
opération  purement  profane  & fécuhere.  Car  vous 
convenez  vous-même,  qu’un  hameau  diflrait  dune 
paroiffe,  & joint  'a  une  autre,  dépend  pour  le  fpi- 
rituel  du  nouveau  curé.  J’ai  peine  à faifir  que  la 
dépendance  {frirituelle  foit  un  effet  purement  ci- 
vil; j’attends  de  vous  le  débrouillement  de 
nigme. 
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Vous  ajoutez  j qu'on  pourroit  cîcer  une  fouîe 
y?  d’exemples  en  France,  de  diftra&ions  fcmblables 
n de  territoires , opére'es  par  le  feul  fait  de  l'auto- 
33  ricé  féculiere,  pour  la  plus  grande  commodité  des 
w habitans  ; ainfi  que  des  hameaux  , alternativement 
33  deflervis  par  deux  ou  trois  curés  voifins  , qui  ont 
» été  définitivement  attachés  à l’une  de  ces  paroif- 

Tes,  fans  aucune  intervention  de  Fégîife  ». 

Voilà  ce  qu’on  appelle  en  langage  familier , une 
gafconade.  Vous  m’avez  déjà  mis  dans  le  cas  de 
vous  faire  plufieurs  défis.  Je  vous  défie  encore  de 
citer  , je  ne  dis  pas  une  foule  , mais  un  certain 
nombre  de  faits  , de  ce  genre.  Si  vous  en  trouviez 
quelques-uns  ifoîés,  je  vous  les  abandonnerois  9 
comme  des  entreprifes  fur  la  puiffance  eccléfiaftique.. 
Car  , je  fuis  bien  éloigné  de  dire  & de  croire  , 
qu’il  n’y  en  ait  jamais  eu  aucune.  Mais  je  fuis  tran- 
quille fur  mon  défi,  & je  ne  rédoute  pas  vos  re- 
cherches. 

Vous  prétendez , Mon  fieu  r , que  le  grand  duc 
de  Tofcane  a ufé  , en  178 6 , de  ce  droit  que  vous, 
accordez  à la  puiffance  civile  , de  fupprimer,  d'éten- 
dre & de  refîerrer  les  paroiffes;  & que  l’évêque  de 
Pifioie  a rendu  hommage  fans,  peine  , à ce  droit 
inhérent  à l’autorité  du  Souverain. 

Belle  preuve!  Léopold  étoit  un  prince  très-efti— 
mable  par  la  fageffe  de  fon  gouvernement  y & fon 
amour  pour  la  religion.  Il  nétoit  pas  infaillible  % 
& je  pourrois  vous  citer  quelques-unes  de  fes  or- 
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dormances  , dans  .îefqueiies  Ton  zele  pour  le  bien 
l’a  entraîné  au  delà  de  Ton  pouvoir. 

Mais  je  n’ai  pas  befoin  de  ce  préfervatif.  Son 
îliotu proprio  n’efl  pas  de  178^,  mais  du  ai  juil- 
let 1783.  Il  eft  dans  le  fécond  volume  des  actes 
& décrets  du  fÿnede  de  PiJloiey  p.  1 67, 

ce  S.  A.  R. , confdérant  que  le  bien  de  fes 
« fujets  , 8c  le  bon  gouvernement  de  Ieglife  exi- 
» gent,  que  les  biens  que  la  pieté  des  ndeles  a 
» offerts  à Dieu,  pour  le  culte  extérieur  des  égli- 
« fes,  $ç  pour  l'entretien  des  minières  facrés  , foienç 
diftribués  avec  une  jufte  proportion  , pour  évi- 
ter  l'inconvénient  qu’une  égiife  foit  dans  l’indi- 
» genee  , tandis  qu’il  y a des  clercs  qui  jouiffenç 
f)  des  revenus  abondans  & fuperfîus. 

Voilà  comme  fe  conduit  un  prince  , en  même 
temps  jufte  8c  religieux.  Il  ef:  bien  éloigné  d’envahir  les 
biens  de  î’églife.  Il  veille  à leur  égale  répartition. 
C’eft  ce  que  l’Affemblée  pouvoir  8c  devoit  faire. 

« Léopold  a été  informé  que  cet  abus  exifloit 
principalement  dans  la  ville  de  Pifloie  , où  l’on 
» voyoit  quelques  congrégations  de  prêtres  féculiers  , 
» poffédant  un  patrimoine  confidérable  , fans  ren- 
jy  dre  aucun  Service  convenable  aux  fideles  , par 
yy  l’inftru&ion  Sc  l’âdminiftration  des  facremens  , 
w tandis  qu’entre  îa  multitude  des  paroiffes,  il  s’en 
25  trouve  plufieurs  mal  pourvues  de  revenus,  & 
f>  Ctuées  dans  des  endroits  peu  décens  8c  peu  corn» 
n modes  pour  les  fideîes. 
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u En  conféquence  , S.  A.  R,  a pris  avoir  pris 

55  L'avis  de  V évêque  de  PiJIcie pqur  le  bien  des 

sa  peuples  dont  le  gouvernement  lui  a été  confié  , 
» & pour  Taccroifiement  de  notre  fainte  religion, 
» fupprime  les  trois  congrégations  du  Saint-Efprit , 
55  de  la  Trinité,  & de  Sainte-N^uie  de  Piazza. 
as  II  ordonne  en  même  temps  la  diminution  &c  une 
55  nouvelle  diftribution  des  paroiffes  de  la  ville , 
35  de  même  que  la  fupprefîion  des  corps  des  com- 

pagnies  eccléfiafiiques  & féculierës  , de  la  maniéré 
« dans  la  forme  & félon  les  réglemens  prefcrits  dans 
9)  les  articles  fui  vans. 

C’efi  dans  l’article  VIII,  qu’il  eft  parlé  des  pa- 
roifîes.  Il  n’y  en  aura  que  dix  dans  la  ville  , fans 

comprer  la  cathédrale,  favoir Ce  fera  enfuite 

a L'évêque  a fixer  les  bornes  & le  diflrïcl  de  ces  pa - 
roijfes.  Toutes  les  autres  demeureront  fupprimées , ou 
immédiatement  fi  les  curés  refpeclifs  en  conviennent  > 
ou  lorfque  ces  paroijfes  viendroht  à vaquer . 

Le  lendemain  a2  juillet,  Léopold  a publié  un 
motu  proprio  fembiable  , pour  les  paroiffes  de  Prato. 
(ibid.  p.  160).  Il  commence  ainfi.  S.  A.  R. , en 
confidération  des  repréfentations  qui  lui  ont  été  faites 
par  l’évêque  de  Piftoie  & Prato  , ordonne  qu’il  n’y 
aura  que  fept  curés  dans  la  ville  de  Prato,  favoir... 
dont  V évêque  formera  le  nouveau  difiricl  & arron - 
diffement  ; & que  tous  les  autres  demeureront  fup-< 
primées. 

On  voit  pardà,  quel®  grand  duc  de  Tofcanô 
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r.  a-  fupprime  clés  paroi  (Tes , que  fur  les  rcpréfenta- 
lions  de  l’évêque , . & de  concert  avec  lui.  Il  ne 
les  Supprime  qu’cn  cas  de  vacance.  Enfin  il  aban- 
donne à levêque,  la  fixation  & l'étendue  des  limi- 
tes de  chaque  oaroiftè.  Eft-ce  ainfi  que  l’Affemblée 
a procédé  ? 

Je  ne  balancerai  pas  encore  malgré  cela  , à dire, 
que  le  décret  eft  irrégulier  , en  ce  que  c’eft  le  prince 
qui  prononce  de  concert  avec  levêque.  L’initiative 
etoit  due  a î’églife,  c’étoit  à l’évêque  à décréter  de 
l’agrément  du  prince, 

u Dans  tous  ces  cas  où  vous  fuppofez  la  puif- 
fance  civile  faifant  des  diftraâions  & des  réu- 
nions à des  paroifies , vous  dites  que  l’exercice 
.de  la  pmifance  fpirituelle  des  pafteurs  ce  s’applique 
n naturellement  aux  fideles , fuivant  la  paroilfe  , ou 
» le  diocèfe  auxquels  ils  appartiennent,  par  l'auto- 
53  rité  bienfaifante  Sc  pacifique  de  l’églife,  qui  la 
53  leur  attribue  comme  dans  les  cas  de  néceflité, 
t>  qu’elle  qu’en  foit  la  divifion  ou  l’étendue,  & 
v quoiqu’elle  ne  foit  pas  Ton  ouvrage  ». 

Ainfi  , il  y a des  âmes  , dont  les  payeurs  font 
chargés  ou  déchargés  naturellement , fans  aucune 
charge  ou  décharge  expreffe.  L’églife  ne  les  leur  a 
pas  confié , ou  ne  les  a pas  fouftrait  a leur  direc- 
tion, par  une  volonté  formelle,  & pour  le  bien 
. ces  âmes,  Elle  eft  obligée  de  fe  prêter  à cet  égard 
aux  ordres  du  gouvernement  civil.  Elle  a fixé  k cinq 
cens  habitans  t le  territoire  d’nne  paroiflç.  Le  curé 
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a reçu  rihlHtution  canonique  , pour  la  Conduite  de 
cette  paroifle , n'ayant  pas  une  plus  grande  éten~ 
due.  L’autorité  féculiere  y joint  cinquante  mai- 
fons qui  étoient  d’une  autre  paroifle.  Le  curé  ne  prend 
point  de  nouvelle  inflitution  canonique  pour  le  régime 
de  ces  cinquante  maifons.  11  aura  néanmoins  ico 
âmes  de  plus  à conduire.  Il  en  efl  chargé  par  la 
feule  autorité  féculiere.  Sa  jurifdidion  fpirituelle 
s’applique,  dit-on,  naturellement  à ces  aoo  âmes 
fur  ajoutées.  Je  foutiens  que  cela  efl:  impofîible.  Il 
cil  contre  la  nature  des  chofes  , contre  les  premières 
idées  des  deux  puiflances  , qu’un  curé  puifle  avoir 
un  feul  pardifîien  à lui  commis  par  la  puiflance 
temporelle.  Les  âmes  ne  font  point  de  fon  refîort, 
ôc  dans  i’efpece  propofée,  le  curé  leroit  fans  aucune 
autorité  paftorale  , lur  les  cinquante  maifons  réunies 
à fa  paroifle.  Elles  feroient  toujours  fous  la  jurif- 
diction  de  l’ancien  pafleur  auquel  elles  appartenoient 
&:  auquel  on  auroit  prétendu  les  enlever. 

Vous  faites  tout  ce  qui  eft  en  vous , Moniteur, 
pour  nous  familiarifer  avec  les  paradoxes.  Jufqu’à 
préfent  on  avoir  regardé  comme  un  axiome  de 
droit  civil  & canonique  , qu'on  ne  peut  être  defti- 
tué  que  par  l’autorité  qui  a:  inftitué.  L’Egîife  a feule 
invefti  les  évêques  de  leurs  pouvoirs  ; elle  a par- 
couféquent  feule  le  droit  de  les  en  priver.  Vous 
niez  cette  maxime  ( pag.  47)  , ou  du  moins  vous 
l’éludez  par  une  diftinélion.  Elle  a été  vraie  dans 
les  trois  premiers  fie  des,  où  l’Eglife  étok  perfé- 
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cutée  par  les  Empereurs  , où  fe-s  minières  exer- 
çoîent  leurs  fondions  en  fecret , fans  recevoir  de 
i’Etat  aucune  protedion.  La  maxime  efi  devenue 
faufie  depuis  la  converfion  de  Confiantin. 

Je  veux  croire  que  vous  dormiez  , quand  vous 
avez  tenu  un  tel  propos.  L’Eglife  doit  donc  avoir 
regretté  la  fin  des  perfécutions.  La  converfion  des 
Empereurs  lui  a caufé  un  préjudice  énorme,  en 
lui  ôtant  Tinfiitution  & la  defiitution  de  fes  paf- 
teurs. 

Pourquoi  fintrodudion  du  chrifiianifme  dans 
1 Empire,  lui  a-t-elle  été  fi  nuifible  ? écoutons-en 
la  raifon.  » Par  la  converfion  de  Confia ntin  , 
l’exercice  èxtérieur  de  la  religion  s’eft  trouvé 
» lié  avec  le  gouvernement  féculier  ; & dèslors  k 
» raifon  des  avantages  temporels  accordés  à l’Eglife* 
y)  & de  l’appui  qu’exigeoit  la  publicité  du  culte 
99  pour  fa  forme  extérieure  , & l’exifience  civile  de 
99  la  reiigio/n,  il  a fallu  deux  autorifations  bien  dif- 
97  tindes,  la  million  fpirituelle  fur  les  âmes,  qui 
99  vient  toujours  de  l’Eglife,  Sc  une  protedion  pu- 
99  blique  pour  la  liberté  & la  folemnité  du  culte 
» catholique  en  chaque  lieu  ; enfin  il  a fallu  don- 
99  ner  des  effets  civils  aux  fondions  eccléfiaftiques, 
99  fous  le  fceau  de  l’Etat  ». 

Ainfi  le  précepte  de  J.  C.  , de  rendre  à Dieu  ce 
qui  efi  à Dieu  , a été  d’une  facile  obfervation  pen- 
dant les  trois  premiers  fiecles.  L’exécution  en  efi: 
devenue  depuis  impofiible.  Rien  n’a  plus  appartenu 
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à Dieu  feuî.  Ses  droits  ont  toujours  été  mêles  avec 
ceux  de  Céfar.  Tout  a éré  mixte  dans  la  religion; 
tout  y a appartenu,  moitié  à Dieu,  moitié  à Cé- 
far. Il  faUoit  que  I’Eglife  fut  perfécutée  pour  être 
indépendante  de  l’Empire.  On  lui  a rendu  une  paix 
funefte , quelle  a achetée  aux  dépens  de  fa  liberté. 
Elle  a du  être  dans  l’intention  de  fon  fondateur  y 
tourmentée  ou  efçlave.  Jacob  étoit  donc  bien  fage* 
en  refufant  l’efcorte  que  lui  offroit  Efaii. 

Tout  ce  qu’il  y a de  vrai  fur  ce  point , c’eft  que 
les  Souverains  , une  fois  convaincus  de  la  vérité 
de  la  fainteté  de  la  religion  chrétienne,  ont  fentï 
que  Dieu  leur  impofoit  l’obligation  de  la  protéger, 
& d’employer  à fon  fervice  la  puiflance  coa&ive 
qu’ils  avoient  entre  les  mains.  C’étoit  le  feul 
moyen  de  témoigner  à Dieu  leur  reconnoiftance  , 
de  la  grâce  qu’ils  en  recevoient.  Ils  en  auroient 
étrrangement  abufé  , fi  fous  prétexte  de  défendre 
l’Eglfe , ils  i’avoient  aftervie  , & lui  avoient  ravi 
fon  indépendance. 

Il  eft  faux  que , depuis  la  converfion  de  Conftan- 
tin  , l’exercice  extérieur  de  la  religion  ait  été  lié 
avec  le  gouvernement  féculier.  Il  eft  faux  , & je 
m’abftiens  par  ménagement  d’une  qualification  plus 
dure,  que  dans  aucun  temps  il  ait  fallu  aux  paf- 
teurs  deux  autorifations  diftin$es  ; la  million  de 
l’Eglife  & la  permiftion  de  l’Etat.  La  religion  a été 
exercée  depuis  Conftantin  comme  auparavant,  avec 
la  même  liberté , la  même  fouveraineté  dans  l’or- 
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cire  fpirîtuel.  Avant  & depuis  Confîantin,  l’Egîife 
n’a  eu  & n’a  réclamé  que  le  régime  des  âmes.  Les 
empereurs  chrétiens  n’y  ont  pas  plus  de  droit  que 
les  empereurs  païens.  La  feule  différence  eft  que 
ceux- ci  fefont  oppofés  à l’exercice  de  la  religion  ; 
les  autres  l’ont  protégée  & favorifée  avec  tous  fes 
droits  & fes  privilèges  , de  par  conséquent  avec  fa 
liberté  & fon  indépendance  de  l'autorité  humaine. 
Ileflfaux,  il  eff  abfurde,  que  les  fondions  ecclé- 
fiaffiques  aient  jamais  eu  ou  pu  avoir  des  effets  ci- 
vils fous  le  fceau  de  lEtat.  Que  voit-on  de  civil 
dans  la  prédication  de  l'évangile,  la  célébration  du 
S.  Sacrifice,  dans  Eadminiftration  des  iacremens  ? 
La  permifîlon  d’exercer  librement  & paifblement  des. 
fondions  toutes  fpirituelles  , toutes  étrangères  aux 
corps  & aux  biens,  toutes  concentrées  dans  le  gou- 
vernement des  âmes  , eft  3 félon  vous  , un  effet  civil. 

Si  , continuez-vous  , il  arrive  que  ceux  qui  exer- 
cent les  fondions  facrées  deviennent  fufpeds  au  gou- 
vernement, &refufent  de  fe  conformer  à la  loi  defErat* 
& que  l’Etat  perdant  toute  la  confiance  qu’if  avoit  en 
eux,  les  rejette  comme  violateurs-  du  contrat  pri- 
mitif de  leur  admiffion,  leur  titre  n’a  plus  le  double 
caraêiere  qu’il  doit  avoir , & qui  leur  eft  néceffaire 
comme  minières  de  la  religion  nationale  ; il  eft  par 
cela  foui  imparfait , infufïïfant , incomplet , & ils 
n’ont  d’autre  reffoqrce  que  d’en  faire  le  facrifice  vo- 
lontairement, s’ils  ne  veulent  pas  y être  contraints. 

Si  vous  aviez  affaire  à.  un  théologiea il  diroit 
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que  vos  alertions  font  mal  formantes,  offenfiVes  des 
oreilles  pieufes,  fcandaleufes,  & je  ferois  même  furprîs 
qu’il  n’allât  pas  plus  loin.  Vous  croyez  en  effet  que 
les  pafteurs  travaillent  pour  l'intérêt  du  gouverne- 
ment , 8c  en  vertu  de  fa  million  ; ou  vos  paroles 
fonr  vuides  de  fens.  Si  ceux  qui  exercent  les  fonc- 
tions fai nt es  , deviennent  fufpecls  au  gouve  rnement  9 
ils  feront  exilés,  bannis  , vexés  dans  leurs  perfonnes 
ou  leurs  biens,  ils  n’en  feront  pas  moins  indépen- 
dans  de  la  puiffance  civile  dans  leur  miniflere.  S'ils 
refufent  de  fe  conformer  à la  loi  de  l'Etat  : fi  c’efl  à 
une  loi  jufle,  fainte,  qui  ne  bleffe  pas  celle  de  Dieu, 
ils  font  coupables , & mériteront  l’animadverfion 
de  celui  qui  porte  le  glaive.  S’il  s'agit  d’une  loi 
impie,  contraire  à la  religion,  deftrucHve  de  l’Eglifs, 
iis  doivent  réfifier  courageufement  aux  dépens  de 
tour.  Ils  ont  appris  de  leur  maître,  à lui  obéir 
plutôt  qu’aux  hommes.  Vous  parlez  fans  ceffe  de 
loi  de  l’Etat,  comme  fi  l’Etat  étoit  infaillible; 
comme  fi  on  lui  devoir  toujours  une  fourmilion 
aveugle.  Tâchez  donc  de  chriftianifer  un  peu  votre 
langage , en  diftinguant  les  bonnes  Ioix  des  mau- 
vaifes , de  celles  qui  attaquent  J.  C.  & fon  Egîife. 
Si  l'Etat  perd  toute  la  confiance  qu'on  avoir  en  eux  : 
L’Etat  aura  tort,  s’ils  fe  font  renfermés  dans  les 
bornes  de  leur  miniflere;  s’ils  en  ont  fidèlement 
rempli  le  devoir.  Si  l'Etat  les  rejette  comme  viola- 
teurs du  contrat  primitif  de  leur  admijfwn  : par  ce 
contrat , l’Etat  a promis  de  leur  laifler  l’exercice  en- 
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tier  des  fondions  fpirituelies , le  gouvernement  de 
l’Eglife,  le  réglement  de  difcipline.  Si  on  les  trouble 
Jorfquils.fe  contiennent  dans  ces  limites  , c’efi  l’Etat 
qui  manque  à Ta  parole  , & qui  viole  la  conven- 
tion. 

Si  l’Etat  les  rejette  , dites- vous  ; vous  fuppofez 
, qu'il  les  a reçu  pour  lui-même,  & pour  Ton  intérêt 
temporel;  6c  quelle  idée  avez-vous  donc  de  TEglifede 
j.  C.  ? Oui , Moniteur,  l'Etat  aune  voie  pour  les 
rejetter;  celle  qu’ont  employé  les  Dece  & les  Dio- 
clétien dans  le  paganïfme  ; les  Confiance,  les  Va- 
lens  6CC.  dans  le  chriflianifme.  C’efl  de  les  exiler, 
de  les  banir,  de  cpnfifquer  leurs  biens,  de  les 
mettre  à mort.  Ce  n’eft  pas  ainfi  que  vous  l’enten- 
dez. Vous  concevez  des  évêques  6c  des  prêtres, 
comme  des  domefliques  que  l'Etat  a pris  à fon  fer- 
■ vice  , 6c  qu’il  renvoie  lorfqu’il  n’en  e(l  plus  content# 
L’Etat  rejette  les  évêques  6c  les  prêtres,  comme  on 
: congédie  des  gens  à gages  lorfqu’ils  déplaifent. 
iC’eft  fous  ce  beau  point  de  vue  que  vous  envifa- 
. gez  votre  dignité  de  prêtre. 

Si  V Etat  les  rejette , leur  titre  n’a  plus  le  double 
caractère  qu’il  doit  avoir , & qui  leur  eft  néceffaire 
comme  minifires  de  la  religion  nationale.  Je  penfe  que 
vous  avez  en  vue  îa  religion  catholique  romaine. 
Comment  l’appelez  - vous  nationale  , vous  qui  avez 
défendu  avec  chaleur  le  décret  qui  lui  a refufé 
cette  qualité  ? vous  avez  publié  fur  ce  point  un  ou- 
vrage, contre  M.  Maultrot  , ancien  avocat  au 
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parlement.  Un  de  Tes  amis  vous  a fait  une  réplique 
qui  n'a  pas  mis  les  rieurs  de  votre  côté*  Vous  l’ap- 
pelez cependant  ici  nationale;  & votre  coeur  dé- 
ment lieureufement  votre  efprit. 

Vous  foutenez  donc  que  les  minières  de  la  reli- 
gion nationale  ont  befoin  d'un  double  cara&efe  ; 
l’un  qu’ils  reçoivent  de  Dieu  , l’autre  dont  ils  font 
redevables  à la  puiffance  civile.  S.  Paul  croyok 
n’en  avoir  qu’un  ; celui  d’ambaiïadeur  & de  mi- 
nière de  J.  C.  , de  difpenfateur  des  myfleres  de 
Dieu.  Il  fe  regardoit  comme  apôtre  ; non  ab  ho - 
minibus  neque  per  kominem  , fed  per  Jefum  Chrif- 
tnm  & Deum  Pat  rem,  Si  Néron  avoit  été  chrétien, 
S.  Paul  auroit  dû  tenir  un  autre  langage  ; il  fe  fe- 
roit  dit  apôtre  par  les  deux  autorités  réunies  de 
Dieu  8c  des  hommes.  Depuis  le  commencement  du 
quatrième  fiecle  , les  Evêques  ont  menti  ÿ en  ne 
fe  difant  pas  tels , en  partie  par  la  grâce  de  Dieu, 
en  partie  par  celle  des  hommes.  Depuis  cette 
époque  , ils  ont  tous  été  inftitués  conjointement  par 
J.  C.  & les  empereurs.  Leur  titre  émané  de  J.  C. 
feuî , auroit  été  imparfait , infuff.fant , incomplet  ; 
il  lui  auroit  manqué  un  complément  y qui  ne  pou- 
voir venir  que  de  la  nation  ou  de  l’empereur  qui 
txerçoit  fes  droits. 

Si  l'Etat  rejette  les  évêques  , ils  riont  d'autre 
rtffource  que  de  faire  volontairement  le  facrifice  de 
Uur  titre  ; s'ils  ne  veulent  pas  y être  contraints.  Ce 


< 48  ) 

îi’eft  pas  dans  î’évangÜe  que  vous  avezpuifé  Cette  ma*- 
xime.- Jefus  - Chrift  promet  a Tes  2pôtres  , & pitr 
Conféquent  à leurs  fucceffeu fs,  des  mauvais  traite- 
mens  de  tour  genre.  Ils  feront  chaffés  des  fynag or- 
gues. Ils  feront  haïs  de  tout  îe  monde  pour  fon  nom. 
On  croira  jobéir  à Dieu  ,'  en  leur  ôtant  la  vie.  Je 
ne  vois  pas  qu’il  leur  enjoigne  de  renoncer  pour  cela 
à l’apoilolat.  Il  leur  ordonne,  au  contraire,  de 
mettre  en  lui  leur  confiance  , parce  qu’il  a vaincu  le 
monde.  Confidite.  , ego  vici  mundum.  Lorfqü’iis 
feront  perfécutés  dans  une  ville',  ils  fe  retireront 
dans  une  autre  ; où  fans  doute  ils  continueront 
l’exercice  de  leur  minifiere.  Et  vous  , Monfieur , 
dans  l’inflant  où  la  nation  les  rejette,  fans  exami- 
ner même  fi  la  répulfiori  efl  jufte  ou  non  , vous 
voulez  qu’ils  fe  démettent  , à peine  d’y  être  con- 
traints. 

Apprenez  donc  , puifqu’iî  faut  vous  donner  des 
leçons  de  catéchifmes  ; apprenez  que  l’Etat , que 
la  nation  dont  vous  êtes  idolâtre,  ne  peut  deftituer 
les  évêques  , ou  ce  qui  revient  au  même  , les  forcer 
à fe  démettre , qu’en  baniffant  de  fon  fein  la  reli- 
gion catholique.  Ils  font  envoyés  par  une  puiffance 
indépendante  de  l’Etat,  non  pour  leur  propre  in- 
térêt , mais  pour  le  feul  avantage  de  l’Etat.  S’il  efl 
afléz  aveugle  ,'àflez  ennemi  de  fen  propre  falut , pour 
rejetter  les  payeurs;  qu’il  rejette  en  même-temps  la 
religion  dont  ils  font  les  minières  , il  falloir  vous 
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annoncer  en  premier  la  parole  de  Dieu  , difent  aux 
Juifs  Paul  & Barnabe  ; mais  puifque  vous  la  rejetiez-, 
vous  jugeant  vous-même  indignes  de  la  vie  éter- 
nelle , nous  allons  prêcher  aux  Gentils  : Vobis  opor - 
tebat  primïim  loqui  i erbum  Dei.  Sed  quoniam  repel *- 
litis  illud  , & indignas  vos  judicatis  Æternœ  vîtes  , 
te  ce  convertimur  ad  gentes.  ( A£L  13  , v.  4 6.  ) 

Les  pafteurs  prit  droit  de  vous  tenir  le  même  lan- 
gage , puifque  vous  vous  identifiez  avec  la  nation. 
Vous  ne  voulez  pas  de  la  religion  catholique  que 
nous  vous  annonçons.  Chaffez-nous  , vous  en  êtes 
le  maître.  La  religion  que  nous  venions  vous  prê- 
cher fe  retirera  avec  nous*  Le  maître  que  nous  1er» 
vons  nous  a prédit  les  vexations  que  vous  nous 
faites  éprouver.  Vous  entendez  conferver  la  religion 
catholique  en  nous  deftituanr , en  nous  obligeant  à 
des  démifiions  forcées,  en  nous  faifant  remplacer 
fur  nos  fiéges  : vous  tentez  en  cela  Pimpolüble,,  nous 
ne  tenons  rien  de  vous.  Nous  fommes  les  minières 
du  Dieu  du  ciel,  qui  nous  a établi  lui-même,  qui 
nous  a envoyé  vers  vous  pour  vous  annoncer  fa 
parole.  «Si  vous. ne  nous  écoutez  pas  , c’eft  à lui  que 
vous  fermez  l’oreille.  C’eft  lui  que  vous  méprifez 
en  nos  perfonnes.  Auriez-vous  de  ’juftes  plaintes  à 
faire  de  nous;  ferions-nous  afTez  malheureux  pour 
abufer  de  notre  miniftere  ? plaignez-vous  à l’églife  , 
par  le  canal  de  laquelle  il  nous  a envoyés  > & de 
laquelle  feule  nous  dépendons.  Dieu  qui  nous  dé- 
pute prers  vous  , ne  vous  a pas  donné  le  droit  de 
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choifir  fes  minières.  Nous  venons  , au  nom  de  Ton 
égiife  , fur  laquelle  vous  n’avez  aucune  autorité. 
Penfez-vous  qu’un  Souverain,  mécontent  d’un  am- 
baftadeur  à lui  envoyé  par  le  prince  voifin  , pût  le 
cafter  & en  nommer  un  autre  à fa  place  ? C’eft 
précifément  le  cas  où  vous  êtes  ; Pra  Chrijlo  lega- 
tione  fungimur , tanquam  Deo  exhortante,  per  nos. 

« Si,  continuez-  vous  , il  n’en  étoit  pas  ainfi , 
as  tout  accord  feroit  rompu  , toute  harmonie  feroit 
» impoftible  entre  le  facerdoce  & l'Empire  ; & une 
» puiftance  rivale  , indépendante  ,■  dangereufe , qui 
s»  ne  fut  jamais  dans  l’efprit  des  fondateurs  de  la  re- 
» ligion  , pourroit  impunément  braver  l’autorité  pu- 
as blique , fous  le  prétexte  commode , fpécieux  , & 

toujours  prêt  du  fpirituel , dont  les  évêques  pré- 
33  tendroient  encore  être  juges  , quand  le  fait  leur 
33  feroit  contefté.  La  religion  , loin  d’être  agréable 
*3  aux  puiftances  , deviendroit  dans  tous  les  Etats 
33  une  pomme  de  difeerde  , un  germe  de  fanatifme  ; 
33  au  lieu  d’être  le  lien  de  la  paix , elle  ferojt  de 
» plus  en  plus  odieufeaux  puiffances  , & finiroit  peut- 
33  être  par  être  exilée  de  l’Empire  ». 

Chaque  parole  fonde  de  votre  bouche , efl  un 
nouveau  trait  lancé  contre  î’églife  de  Jefus-Chrift. 
îl  faut  que  je  la  défende  contre  vous  prêtre  , vous 
curé , vous  qui  efpérez  , quoiqu’inutilement , deve- 
nir évêque.  C’eft -à -dire,  que  pour  entretenir  la 
concorde  entre  le  facerdoce  & l’Empire , il  faut  que 
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les  payeurs  foient  le  jouet  de  la  puiflance  civile  ; 
qu’ils  ne  foient  que  payeurs  précaires  ; qu’au  gré  de 
tous  fes  caprices  , elle  ait  droit  de  les  faire  defcen- 
dre  de  leurs  fiéges.  C'efl-à-dire , que  la  puiflance 
que  Jefus-Chrift  a donnée  à fon  églife  , fera  rivale  , 
indépendante  , dangereufe  ; à moins  quelle  ne  foit 
efcîave  , tk  aflervie  à toutes  les  volontés  de  la  jurif- 
diction  fecuîiere.  C’eft-à-dire  , que  vous  conteftez 
à 1 eglife  fon  indépendance  , puifqué  vous  regarde- 
riez comme  un  grand  malheur  qu’elle  le  fût.  C’eft- 
a-dire,  que  vous  lui  conteftez  l'autorit€  excluflve 
fur  le  fpirituel  , puifque  vous  le  regardez  comme  un 
prétexte  fpécieux  , commode  , & toujours  prêt , 
ponr  braver  impunément  l'autorité  publique.  Ceft- 
à-dire  , que  la  religion  feroit  une  pomme  de  dif- 
corde  , un  germe  de  fanatifme  ; fl  la  dignité  paf- 
torale  n’étoit  pas  verfatile  aux  ordres  du  gouverne- 
ment civil  , qui  peut  arbitrairement  l’ôter  aux  uns  , 
& la  donner* aux  autres.  Voilà  le  dernier  excès  du 
fanatifme  national.  Je  ne  fais  fl  certains  perfonna- 
ges  que  vous  connoiflez  , & que  le  public  nomme 
tnragés , déblatereroient  avec  plus  de  hardiefle  con- 
tre l’églife. 

Soyez  tranquille.  Vous  ayez  la  liberté  d'exiler 
la  religion  ie  l’Empire  ; vous  couperez  ainfl  par  la 
racine,  le  difcord  entre  les  deux  puiflances.  La 
nation  n’aura  plus  de  rivale  qui  brave  fon  auto- 
torité.  Toute  femence  de  trouble  fera  écartée  pour 
jamais.  Vous  voulez  maintenir  la  religion  dans  i’Em- 
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pire,  à condition  qu’elle  fera  dépendante;  que  ter 
fort  des  payeurs  fera  incertain  ; qu’ils  feront  def- 
tituables  arbitrairement  ; qu’on  pourra  leur  impo- 
fer  un  devoir  fantaftique , & leur  prefcrire  le  ferment 
le  plus  révoltant , fous  peine  de  deftitution.  Je  vous 
l’ai  déjà  dit  ; c’eft  une  chofe  impofîible.  Ne  nous 
parlez  donc  plus  de  l'égHfe  de  Dieu,  mais  de 
l’égîife  de  la  Nation.  Ne  foyez  donc  plus  , comme 
prêtre  8c  curé  , miniftre  de  Jefus-ChriÆ  , mais  ininif- 
tre  de  la  Nation.  Ne  foumettez  pas  le  fceptre  à la 
loi  divine.  Pliez  au  contraire  l’églife , fes  réglés , fa 
difcipline , fous  les  décrets  de  l’Aflemblée. 

Vous  n’en  avez  pas  encore  affez  dit  contre  l’égli- 
fe.  Vous  confacrez  quatre  nouvelles  pages  (49-53} 
au  développement  de  cette  do&rine.  Eh  1 plut  k 
Dieu  qu’elle  fût  enfoncée  dans  les  plus  profondes 
ténèbres  î 

« Un  diocèfe,  ce  font  vos  termes  , qui  repoufïe 
» un  évêque , n’eft-il  pas  pour  lui  un  ordre  fufüfant 
» de  la  Providence  , pour  céder  à d’autres  des  fonc- 
»>  tions  & un  miniflère  dans  lefquels  il  ne  peut 
r>  efpérer  aucun  fruit  que  par  la  confiance  , l’amour, 
yy  l’efiime  8c  l’attachement  ? On  ne  parle  pas  feule- 
*>  ment  du  bien  de  la  paix  qui  exigeroit  feul  ce  fa- 
33  crifice  de  la  part  des  payeurs  qui  en  font  les  an- 
w ges  , les  minières  & Findrument  par  leur  état  ; k 
yy  plus  forte  raifon  quand  une  nation  entière  s’ex- 
*>  prime  avec  énergie  par  fes  repréfentaas , & re- 
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>?  tire  fa  proteèlion  à ceux  dont  la  cefîion  feule 
»>  auroit  été  l’époque  & le  gage  du  retour  fi  défiré  de 
sa  la  concorde. 

Le  diocèfe  qui  repoufTe  fon  évêque , n’a  que  deux 
moyens  pour  s’en  debarraffer.  Le  premier  ne  fera 
pas  de  votre  goût.  C’efl  de  fe  faire  calvinifte , & 
d’embraffer  le  presbytéranifme.  Par-là  il  en  fera 
radicalement  délivré.  Le  fécond  plus  légitime  eft 
de  fe  plaindre  au  fupérieur  eccléfiaftique  , & de  le 
faire  dépofer.  Si  vous  ne  voulez  pas  de  celui-là 
plus  que  de  l’autre , il  faut  que  le  diocèfe  conferve 
Ton  évêque.  Il  n’exifle  pas  d’autres  voies  pour  l’éli- 
miner. Prétendre  qu’il  pourra  deffituer  lui- même 
fon  évêque  , ou  le  forcer  à fe  démettre  malgré  lui  5 
c’efl  une  extravagance  inouie.  Je  rappelerai  ce  que 
je  difois  il  n’y  a qu’un  moment  du  Souverain  mé- 
content de  fambalfadeur  de  fon  voifm.  La  compa- 
raifon  efl  parfaitement  exa&e.  Le  Souverain  peut 
renvoyer  i’ambaffadeur  , & en  demander  un  autre  f 
à celui  auquel  il  appartient  de  le  choifir.  Il  n’a  pas 
droit  de  le  deflituer  , ni  de  le  forcer  à demander  lui- 
même  fon  rappel;  moins  encore  de  lui  donner  un 
fucceffeur. 

La  répuîfion  de  l’évêque  efî  , félon  vous  , & dans 
toute  forte  de  cas  > un  ordre  que  la  Providence  lui 
donne  de  fe  démettre.  Vous  ne  diflinguez  pas  , fi  la 
répuîfion  efl  juffe  ou  injuffe , fi  le  diocèfe  a tort  ois 
raifon.  L’evêque  efl  repouffé  > donc  la  Providence 
veut  qu’il  fe  retire. 
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Mais  S.  Paul  étoit  certainement  repouffé  pat 
Néron  & toute  la  nation  dont  il  étoit  l’organe.  Pour*, 
quoi  s’efl-il  obfliné  à exercer  l’apoflolat  ? Tous  les 
évêques  qui  ont  gouverné  l’églife  jufqu’a  Conflantin, 
étoient  repouffés  étant  continuellement  menacés  du 
martyr.  Un  grand  nombre  l’ont  fouffert , fur  les 
inftances  du  peuple  , qui  affifloit  en  foule  à leur 
fupplice.  Aucun  d’eux  n’a  été  affez  éclairé  pour  dé- 
couvrir cet  ordre  de  la  Providence.  Vous  ne  pou- 
vez pas  vous  prévaloir  de  ce  que  les  Empereurs 
étoient  païens  , puifque  la  caufe  de  la  répulfion  efl 
indifférente.  Fondée  ou  non  , elle  efl  l’oracle  de  la 
Providence.  Il  n’y  a d’ailleurs  qu’a  vous  citer  des 
Lmpereure  chrétiens.  Confiance  , Valens , Arcade, 
Léon  rifaurien , &c.  étoient  chrétiens.  Combien 
d’évêques  n’ont-ils  pas  exilé  , banni , torturé  en  tou- 
tes maniérés  ? Ils  n’ont  pas  cru  devoir  , ni  pouvoir 
même  quitter  leurs  fiéges. 

S.  Chryfoflôme  condamné  par  deux  Conciles  , a 
été  chaffé  de  Conflantinople.  Arcade  a enjoint  fous 
des  peines  féveres , de  communiquer  avec  Arface , 
intrus  fur  fon  fiége.  Ses  loix  ont  été  publiées  par  tout 
l’Empire.  Ne  font-ce  pas  la  des  témoignages  fuffi- 
fans  de  répulfion  ? S.  Chryfoftôme  a cependant  eu 
l’entêtement  de  conferver  fa  dignité  , de  traiter  Ar- 
face de  faux  pafteur  , d’adultere , comme  ayant 
ufurpé  fon  trône.  S.  Ignace  , autre  patriarche  de 
Conflantinople , a tenu  la  même  conduite  au  neu- 
vième fieçle.  Il  n’a  jamais  voulu  céder  fa  place  à 
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Pu  fur  pâte  ur  Photius.  Le  huitième  concile  général 
auroit  dû  blâmer  Ignace  d’avoir  réfifté  aux  ordres  de 
la  Providence.  Il  a , au  contraire  , été  rétabli  fur  Ton 
Cége , & Photius  excommunié  & dépofé. 

Si  on  vous  croit , toutes  les  perfécutions  élevées 
contre  les  pafteurs  , font  un  avertifiement  du  ciel , 
qu’lis  doivent  fe  démettre.  Ignoferiez-vous  que  cet 
état  de  fouffrance  & d’humiliation  eft  en  quelque 
forte  letat  habituel  des  plus  faints  pafteurs  ? Cell  ce 
qui  leur  a été  promis.  Eritis  odio  omnibus  propter 
noman  meum . In  mundo  preffuram  hababitis.  Com- 
ment fe  vérifieroient  ces  prédirions  , fi  les  plus 
grands  évêques  nétoient  pas  très-fouvent  rejetés  , 
humiliés  , maltraités  ? Jefus-Chrift  leur  a-t-il  die 
de  fe  retirer  alors  ? Il  leur  a dit , confiâite  , ego  vict 
mundum . Il  leur  a dit , fi  ma  parfecuti  funt  , & vos 
perfequentur.  Il  leur  a dit,  que  le  difciple  doit  être 
traité  comme  le  maître.  Sufficit  difcipulo  >fi  fit  ficut 
magifiar  ejus.  Il  leur  a dit.  Si  patrem-familias  Beel- 
febub  vocavtrunty  quanto  magis  domefiieos  e/us.  Il 
leur  a dit , de  n’écre  point  furpris  fi  le  monde  les 
haïflbit.  Si  odit  vos  mundus  , feitote  quia  me  prio~ 
rem  vobis  odio  habuit . Il  leur  a dit , qu’ils  feroiens 
heureux  lorfque  les  hommes  les  maudiroient  , les 
perfécuteroicnt , & diroient  fauflement  toute  forte 
de  mal  d’eux.  Sic  enim  parfecuti  funt  prophatas  , qui 
fuerunt  ante  vos.  Tel  a été  le  fort  de  tous  les  nrî- 
niftres  fideles même  fous  l’ancienne  loi.  Vous^ 
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Monfieur  > vous  concluez  du  mépris  & de  la  haine 
des  peuples  , que  les  pafteurs  doivent  fe  dépofer  eux- 
mêmes  : accordez-vous  avec  l’évangile. 

Vous  le  combattez  encore  , en  foutenant  qu’un 
évêque  ne  peut  efpérer  aucun  fruit  de  fon  miniftere  , 
que  par  la  confiance  , l’amour , l’eftime  & l’atta- 
chement des  peuples.  Ceux  qui  font  animés  de  l*ef- 
prit  de  la  foi  , font  convaincus  du  contraire.  Ils 
penfent  que  les  fouffrances  du  pafteur  , font  le  moyen 
le  plus  propre  pour  attirer  la  bénédiéHon  de  Dieu  * 
fur  fôn  travail.  Leglife  eft  née  fur  la  croix  ; & c’eft 
la  croix  qui  l’étend  & l’affermit.  C’eft  pour  cela  que 
S.  Paul  dit  aux  Ephéfiens  * que  les  tribulations  font 
leur  gloire,  Peto  ne  âeficiatis  in  tribulationibus 
meis  , quæ  eft  gloria  vejlra.  Il  n’avoit  pas  la  con- 
fiance y l’amour , l’eftime  5c  rattachement  de  Néron 
& du  peuple  romain.  Etoit-il  pour  cela  incapable 
de  leur  prêcher  Jefus-Chrift  ? Le  faifoit-il  fans  fuc- 
cès  ? Tous  les  millionnaires  qui  ont  le  courage  de 
travailler  à la  converfion  des  infidèles , n’ont  pas 
leur  confiance  & leur  amour.  Leur  miniftere  n’eft 
pas  pour  cela  ftérile.  Non , Monfieur  , ce  n’eft  pas  fur 
l’eftime  & l’attachement  des  hommes  que  compte 
un  faint  évêque.  Ç’eft  fur  la  bénédi&ion  de  Dieu. 
C’eft  fur  fa  grâce  affez  puifîanre  pour  diliiper  les 
ténèbres  du  paganifme , & pour  faire  rentrer  dans 
le  devoir  les  catholiques  révoltés  fans  fujet  contre 
leurs  payeurs,  Quand  donc  voas  rebattez  conti- 
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nuellement  que  tout  évêque  repouffé  par  le  peuple 
doit  defçendre  de  fcn  liège , & qu’il  travailleroit 
fans  fruit  / ayant  perdu  la  confiance  ; vous  parlez  le 
langage  de  la  chair  & du  fang , un  langage  anti- 
évangélique. 

Vous  abufez  encore  de  l’amour  que  nous  devons 
avoir  pour  la  paix.  Il  exigeoit,  dites- vous  , le  fa- 
crifice  de  leur  fiége  de  la  part  des  évêques  , qui. 
en  font  les  anges  , les  minières  , & Finftrumenç 
par  leur  état.  Allez  tenir  Ce  propos  k S.  Athanafe , 
S.  Chryfoftôme , S.  Ignace , k bien  d’autres  injuf- 
tement  dépofés  , & dont  la  dépofitio»  a caufé  un 
grand  trouble  , ou  même  un  fchifme  plus  ou  moins 
long  , plus  ou  moins  étendu.  Ces  hommes  pleins  de 
Fefprit  de  Dieu  , dont  la  mémoire  eft  fi  juftement 
vénérée,  n’ont  jamais  vu  dans  l’oppofition  & l’a- 
verfion  des  princes  & de  leurs  fujets , de  jufles  mo- 
tifs de  quitter  leur  rang.  On  ne  leur  fera  pas  Fin* 
jure  de  croire  qu’ils  y fuffent  attachés  par  cupidité. 
Ils  connoiffoient  mieux  que  nous  ce  qui  eft  dû  au 
bien  de  la  paix.  Ils  fe  croyoient  appelés  de  Dieu  à Fé- 
pifcopat , & ne  fe  permettoient  pas  de  renoncer  à 
leur  vocation,  UnufqujJque, , in  quâ  vocatione  voca - 
tus  eft  y in  tapermaneat . Us  ont  regardé  les  fouffran- 
ces  qui  fe  préfemoient  comme  des  grâces  de  Dieu 
lur  eux , & comme  d’heureux  préfages  du  fuccès 
de  leurs  travaux.  Us  ont  laiffé  pafferl’orage , & fe 
font  livrés  enfuite  avec  une  nouvelle  ardeur  aux 
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fon&ions  épifcopales.  Trouvez  bon  que  nous  cher-» 
chions  des  réglés  dans  leur  conduite,  plutôt  que  dans 
vos  paradoxes. 

On  oppofe  à nos  prélats  l’exemple  d’Euîalius , 
évêque  d’Amafée , & celui  des  évêques  catholi-* 
ques  vis-à-vis  des  Donatiftes.  En  cela  on  choque  le 
bon  fens. 

« En  Orient,  dit  Fleury,  ( Hift.  Ecclef.  , tom.4, 
» liv.  17,  n°.  /} 5.)  l’églife  commençoit  à refpi- 
» rer  depuis  la  mort  de  Valens,  principalement 
9)  par  le  retour  des  évêques  bannis.  Quelques- 
33  uns  trouvant  des  Ariens  en  pofftilion  de  leurs 
33  églifls , confentirent  qu’ils  y demeuraient  en 
33  embraffant  la  foi  catholique  j & cédèrent  volon- 
33  tiers  leurs  chaires  pour  éviter  le  fchifme.  Eula-r 
33  lius,  évêque  d’Amafée,  dans  le  Pont,  trouva  k 
33  fa  place  un  Arien,  qui  n’avoit  pas  dans  la  ville 
33  cinquante  perfonnes  qui  le  reconnurent  pour  évê- 
» que.  Eulalius  ne  îaiffa  pas  de  lui  offrir,  s’il  vou- 
as loit  fe  réunir  a l’églÜe  catholique,  de  gouverner 
33  en  commun  fon  troupeau,  lui  cédant  même  le 
33  premier  rang.  L’Arien  refufa , & fut  abandonné 
33  des  fiens  mêmes  , qui  fe  réunirent  aux  catho- 
33  îiques  33. 

On  voit  d’abord  par  ce  récit  , que  tous  les  évê- 
ques bannis  par  Valens , reprirent  leurs  églifes  en 
vertu  de  la  loi  de  Gratien.  Ils  ne  croyoient  pas  qu’une 
expulfion  injufte  dût  être  fuivie  de  leur  démiffion. 
On  voit  encore  que  les  catholiques  refpe&oient  leur 
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évêque  , quoîqu’abfent  ; & qu’un  grand  nombre  re^ 
fufoit  de  communiquer  avec  l’intrus  mis  à fa  place. 
Pans  la  ville  d’Amafée , il  n’y  avoir  pas  cin- 
quante habitans  qui  communiquaflent  avec  l'évê- 
que Arien. 

Quoi  qu’il  en  foit , on  remarque  deux  cîrconf- 
tances.  La  première  eft  , qu’il  s’agilfoit  de  procurer 
à l’égîife  un  grand  bien  , par  i’extinêHon  de  l’héré» 
fie  Arienne  ; par  la  réunion  d’un  évêque  qui  y étoit 
attaché , & de  la  petite  portion  du  peuple  qui  îe 
fuivoit.  La  fécondé  eft  , que  la  puiffance  civile  n’en- 
tre pour  rien  dans  cet  arrangement.  C’tft  Eulalius 
feul,  qui,  par  des  vues  de  charité,  offre  de  par- 
tager fon  fiége  avec  un  évêque  Arien  , auquel  il 
cede  même  le  premier  rang , & avec  lequel  il  gou- 
vernera conjointement. 

Qu’on  rapproche  ce  fait , de  la  poftion  a&uelle 
du  royaume.  Et  d’abord  , il  ne  s’agit  nullement  de 
l’intérêt  de  l’églife.  Elle  étoit  en  paix  , c’efl:  l’af- 
femblée  feule  qui  y a femé  le  trouble  en  donnant 
au  clergé  une  conftitution  qui  détruit  celle  de  l’é- 
glife.  L’Affemblée  veut  obliger  tous  les  pafteurs  à 
jurer  l’obfervation  de  cette  conflitution  donnée  au 
clergé , à peine  d’être  privés  de  leur  dignité.  Les 
confciences  délicates  font  révoltées  de  ce  ferment. 
Il  a été  refufé  par  tous  les  évêques  de  France , 
à l’exception  de  quatre  , 8c  par  trente  mille  curés 
peut-être.  L’Afferabléç  , plus  defpote  que  ne  l’étoit 
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l’ancien  gouvernement , les  chafïè  tous  de  leurs 
églifes  de  vive  force  , & en  fait  élire  d’autres  à leur 
place.  Ce  procédé  violent  caufe  néceflairement  du 
trouble.  Vous  nous  dites  gravement  que  les  pafteurs 
devroient  tous  fe  démettre  pour  le  faire  ceffer.  Qu1 
Fa  caufe  ce  trouble  ? C’eft  l’AlTemblée.  Pourquoi 
impofe-t-el!e  un  ferment  qui  blefle  toutes  les  réglés 
de  la  morale  , qui  tend  au  renverfement  de  l’églife 
entière  ? Qu’elle  abolifte  ce  ferment;  qu’elle  IaifTe 
les  évêques  & les  curés  , dans  la  polfeflion  paifible 
de  leurs  titres  , & le  calme  fera  rétabli  auflitôt. 
C’eft  donc  à dire  que  par  un  refpeéï  aveugle  pour 
tous  les  caprices , pour  tous  les  décrets  arbitraires 
& injuftes  du  gouvernement  civil , tous  les  pafteurs 
feront  obligés  de  fe  dégrader  , de  fe  dépofer  eux- 
mêmes  ; c’eft-'a-dire  , que  l’Etat  a droit  de  rétablir  t 
aux  dépens  dé  î’églife  & de  fes  pafteurs  , la  paix 
qu’il  a troublée  lui-même  ; & quelle  doit  immoler 
ce  quelle  a de  plus  cher  ,ce  qui  forme  fon  eftence  % 
à l’appaifement  d’une  tempête  dont  on  a voulu  la 
rendre  vi&ime. 

De  plus,  & c’eft  une  fécondé  obfervation , ce 
rfeft  pas  la  puiflance  temporelle  qui  a proferit  k Eu- 
lalius  le  parti  qu’il  offroit  de  prendre.  C’étoit  fa 
charité  , fon  zele  pour  le  falut  des  âmes  , qui  lui 
en  a di&é  la  réfolution.  Si  elle  lui  avoir  été  enjointe 
par  l’empereur  il  auroit  fenti  l’obligation  ou  il  étoit 
de  s y refufer.  Ç’auroit  été  de  fa  part,  jendre 
Fégiife  efclave,  abandonner  fa  liberté  & Ion  indé- 
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pendante,  & fubordonner  l’état  des  payeurs  à toutes 
les  ordonnances  de  l’autorité  temporelle.  Quel  eft 
l’évêque  tant  Toit  peu  inftruit  de  Tes  devoirs  , qui 
ne  comprit  l’inconvénient  & le  danger  d’une  telle 
démarche  ? 

Ici  c’eft  l’Affemblée  qui  commande  en  maître  : 
faites  le  ferment,  dit-elle  aux  pafleurs  ; finon  je  vous 
repute  tous  démilTionnaires  , & je  vous  ferai  rempla- 
cer. Si  la  Providence  eût  permis  qu’ils  refufaflent  tous 
unanimement  de  jurer  , la  face  de  l’églife  de  France 
auroit  été  entièrement  renouvellée  ; & il  n’y  auroit 
plus  eu  dans  le  royaume  que  de  nouveaux  pafleurs. 
voilà  ce  qu’on  efpere  juftifîer  par  l’exemple  d’EuIalius. 

Qu’offroit-iî  , & c’efl  une  troifieme  obfervation. 
Il  ne  confentoit  pas  à n’être  plus  évêque.  Il  confen- 
toit , en  confervant  fa  dignité  , à partager  le  gouver^ 
nement  de  fon  diocèfe  avec  un  autre.  Il  refloit  dans 
fon  fiége  , au  régime  duquel  il  auroit  eu  un  aflocié.  Il 
faut  au  contraire  , que  nos  évêques  & nos  curés  per- 
dent entièrement  cette  qualité  ; qu’ils  foient  chafles 
entièrement  de  leurs  églifes  ; qu’ils  ayent  non  des 
compagnons  , mais  des  fuccefleurs.  Eulalius  auroit 
tou  jours  été  évêque  d’Amafée.  Nos  pafleurs  ne  feroient 
plus  que  d’anciens  évêques  & d’anciens  curés. 

J’ajouteune  quatrième  obfervation.  Quand  Eulalius 
& l’évêque  Arien  auroient  été  prêts  à fe  démettre  tous 
deux  , & à laiffer  le  fiége  vacant , ils  auroient  exigé 
qu’il  fut  rempli  canoniquement.  On  refpe&oit  trop 
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alors  les  réglés  de  l’églife  , pour  conniver  à leur  in- 
fra&ion. 

On  veut  que  nos  payeurs  fe  dépouillent  eux-mêmes , 
& qu'ils  reçoivent  des  fuccefieurs  par  une  éle&ion 
inconnue  à tous  les  âges  , & qui  n’efi  qu’un  tiffii 
d’abus  , éleâion  ordonnée  par  PAflemblée  feule  , 
éle&ion  faite  par  fcrutin , pour  la  première  fois  depuis 
dix^huit  fiecles  , éîeélion  faite  par  le  peuple  feul  , 
fans  aucun  concours  du  clergé  ; puifqua  Paris,  fur 
huit  cent  quatre-vingt-trois  électeurs  , il  n’y  a que 
quatorze  eccléfiaftiques  , éle&ion  qui  n’efl:  préfidée 
par  aucun  évêque,  contre  l’ufage  de  toute  l’antiquité; 
élection  à laquelle  concourent  en  vertu  d’un  décret 
exprès  , les  Mahométants,  les  Juifs  , les  Hérétiques, 
les  Comédiens  ; éleélion  enfin  , dont  les  accompa- 
gnemens  même  font  révoltants.  Quel  évêque  de 
Paris  a jamais  pris  pofiefiion  au  milieu  d’une  armée 
de  foldats  , & avec  des  falves  réitérées  d’artillerie  ? 
Seroit-ce  parce  que  les  nouveaux  évêques  prennent 
leur  évêché  d’afiaut , qu’ils  ont  befoin  de  canon  pour 
en  foutenir  le  fiége  ? 

Quel  curé  , lors  de  fa  prife  de  pofitffion  , a jamais 
fait  en  dehors  le  tour  de  fa  paroifie  , environné 
d’archers  & foutenu  d’un  ou  plufieurs  officiers  civils  ? 
Tout  porte  l’empreinte  de  la  vioknee  & de  la 
force  coaêlive. 

Les  nouveaux  évêques  reconnoiffent  eux-mêmes 
que  leur  éle&ion  n’a  rien  de  canonique.  L’abbé 
Sorine  , nouvel  évêque  de  Dax  , fe  qualifie  en  tête 
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d’un  mandement  quil  vient  de  publier , itu  confia 
tutionellement  évêque,  du  département  des  Landesa 
Une  éle&ion  conftitutionelle  , c’cft-a-di,  e , faite  par 
l’autorité  de  l’Aflemblée  , n’eft  certainement  pas 
une  éle&ion  canonique  , qui  n’a  d’autres  principes 
& d’autres  réglés  que  la  décifion  des  faints 
canons. 

La  raifon  permettoit-elîe  de  rappeler  ici  l’hiftoire 
d’Eulalius  ? Les  mêmes  réflexions  écartent  d’avance 
l’argument  qu’on  tire  du  procédé  des  évêques 
catholiques  à l’égard  des  évêques  donatiftes.  Il 
s'agifToit  de  rendre  la  paix  a l’églife  , & d’éteindre 
un  fchifme  qui  duroit  depuis  très  - longtemps. 
D’ailleurs  les  évêques  catholiques  agifToient  libre- 
ment , & n’étoient  pas  contraints  par  la  puiflance 
impériale.  Aujourd’hui  au  contraire  , c’eft  l’Af- 
femblée  qui  fait  tout  le  mal  , qui  trouble  en 
même-temps  l’Etat  & l’églife,  & pour  faire  ceffer 
cette  divifion  dont  elle  efl  la  feule  caufe  , il  faudra 
lui  facrifier  l’églife  , & toute  l’autorité  quelle  a 
reçue  de  (on  divin  fondateur.  Cette  confidération 
ne  fait  aucune  impreffion  fur  votre  efprit  , l’égîife 
difparoît  en  quelque  forte  à vos  yeux  , vous  ne 
connoilfez  que  l’Etat , vous  ne  parlez  que  de  la 
nation.  Ce  n’efl  pas  une  concorde  véritable  ent»e 
le  facerdoce  & l’empire,  que  vous  défirez  établir, 
c’eft  la  paix  des  barbares  , qui  confiée  dans  la 
deftru&ion  totale  ou  prefque  totale  d’une  des  par-« 
ties.  Permettez  - nous  d’avoir  au  moins  autant 


(<4) 

d’amour  pour  1 e'glife  de  Jefus-Chrift , que  pour  le 
royaume  & la  nation. 

Vous  prétendez  ( p.  50  ) que  « fuivant  les 
i)  évêques  eux-mêmes  dans  leur  expofition  , fi  le 
v corps  des  pafteurs  ayant  le  pape  à leur  tête  , 
» donnoit  Ton  confentement  à la  nouvelle  conf- 
v titution  du  clergé  , & la  revétoit  des  formes 
» canoniques  , nulle  vérité  d’ailleurs  n’étant  atta- 
b quée , ôc  nulle  erreur  contre  la  foi  n’étant  fou- 
» tenue  , tont  feroit  fini  ; & il  feroit  vrai  de  dire 
» que  la  même  autorité  , d’après  leurs  propres 
v principes  , qui  a établi  la  difcipline  qu’on  veut 
99  changer  , l’auroit  réformée  pour  adopter  la 
v nouvelle.  Mais  s’ils  ne  croyent  pas  pouvoir 
v le  faire  , par  des  raifons  qu’on  ne  peut  ni  ne 
v veut  pénétrer,  leurs  fucceffeurs  offrent  du  moins 
w de  s’y  prêter  ; & voilà  un  moyen  de  conciliation 
v afluré  , toute  fémence  de  divifion  étouffée  , tout 
w prétexte  deffervefcence  dans  le  peuple  évanoui. 
K Si  au  contraire  en  ne  cédant  pas , en  s’obfiinant 
« à perfévérer  dans  leurs  refus  , d’autres  pafteurs 
v fe  préfentent  pour  les  remplacer  , ils  ne  fe  dif- 
v fimuleront  pas  que  c'eft  de  leur  part  un  fchifme 
v bien  établi  ; une  lutte  entre  les  deux  autorités , 
» une  guerre  déclarée  entre  la  nation  elle-même 
» & les  chefs  de  la  religion  ; ils  feront  donc  la 
w caufe  d’un  malheur  effroyable  , qu’il  ne  tient 
» qu’à  leur  fagefTe  & à leur  modération  d’é- 
p viter  9h  . ...  . 
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Trk-heureufe  iffue  fans  douté  i que  celle 'qui 
tend  à rendre  l’AfTemblée  chef  de  l’églife  , & à 
lui  donner  une  autorité  abfoîue  ? fur  toute  fa 
police.  Convenez  que  tout'  Vos  grands  mots  ne 
lignifient  rien  * ou  qu’ils  veulent  dire  que  dans 
toutes  les  contefiaeions  oit  la  foi  n’eft  pas  directe- 
ment attaquée  , les  payeurs  doivent  toujours  & 
en  toute  forte  de  cas  > céder  aux  volontés  telles 
quelles  , du  gouvernement  civil.  Si  c’eft-là  Votre 
(dc&rine  , trouvez  bon  que  je  la  dételle* 

1 Quelle  idée  donnez-vous  des  nouveaux  prétendus 
évêques  , & de  vous-même  qui  comptez  remplir 
le  fiége  de  Rouen  ? Ils  font  tous  difpofés  à con- 
firmer la  confiitution  civile  du  clergé.  Je  vous 
donne  a&e  de  cet  aVéu.  J’en  conclus  qu’ils  font 
bien  éloignés  de  fefprit  de  l’épifcopât  ; que  ce 
font  des  politiques  , des  adorateurs  de  l’Àlfemblée, 
qui  mettront  l’égîifê  fous  fes  pieds  , qui  ne  s’op- 
poferont  à aucune  de  fes  entreprifes,  & qui  livre- 
ront à fa  difcretion  , fâ  difcipline  & fa  jurifdiâion 
auxquelles  elle  a déjà  porté  tant  d’atteinte.  Leurs 
féminins  correfpondront  à leur  intrufion.  Tout 
obligera  à dire  de  chacun  d’éux  ce  que  S.  Chryfcftome 
difoit  d’Arface  , larvam  epifcopi  gerens. 

Vous  tombez  , Monfieur  , d’abyme  en  abymeÿ 
& ce  que  je  Vas  rapporter  met  le  comble  à tout 
ce  qu’on  a entendu.  « Si  les  évêques  , ce  font  vos 
s>  termes  , n’embraffent  pas  cette  ifiue  ouverte  & 
» facile  pour  terminer  tme  difpute  ou  la  religion 
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a tout  à perdre , où  la  tranquillité'  du  royaume 
33  eft  plus  que  compromife  , il  faudra  donc  que 
33  la  nation  recule  devant  eux  , & qu'ils  rempor- 
33  tent  fur  elle  une  trifte  vi&oire.  Mais  s’il  en  eft 
33  ainfi  , il  fera  donc  vrai  de  dire  , & Ion  ne 
33  fauroit  trop  le  répéter',  que  l’églife  étant  admife 
3»  une  fois  dans  un  Etat  , il  fe  donne  un  maître , 
33  il  s’incorpore  une  puiftance  qui  l'arrêtera  dans 
3>  fes  entreprifes  , toutes  les  fois  que  fon  intérêt 
33  ou  un  fatal  point  d’honneur  le  lui  infpirera  ; & 
3>  le  Souverain  aura  renoncé  à fes  droits  , il  fera 
33  parvenu  à s’enchaîner  fans  le  favoir  , en  adoptant 
33  le  «ulre  catholique  , qui  n’exige  point  ce  facrifice, 
33  tandis  qu’il  auroit  été  plus  indépendant  & plu» 
» libre  , en  ne  permettant  jamais  à l’églife  de 
33  l’introduire  dàns  fon  fein.  Or  , ce  n’eft  pas  là 
33  fûrement  refprit  de  Jefus-Chrift  , ce  n’eft  point 
33  là  la  dourine  de  l’évangile  ; & fi  les  apôtres, 
33  en  prêchant  la  religion  par  tout  l’univers  , 
33  eufifent  annoncé'  un  pareil  fyftême  combiné  de 
33  réfiftance  & de  domination  , l’empire  romain 
33  feroit  encore  idolâtre  peut-être  , ou  du  moins  les 
»3  Céfars  n’euflent  jamais  adopté  le  chriftianifme  à 

©e  prix  33. 

Je  fouhaite  que  perfonne  ne  taxe  ce  difcours 
d’impiété.  C’eft , félon  vous  , une  grâce  que  l’Etat 
accorde  à l’églife  en  voulant  bien  l’admettre  dans 
fon  fein.  Clovis  lui  a fait  une  infigne  faveur  , en 
daignant  renoncer  au  paganifme  , en  embraffant 
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Févangile  , en  confentant  que  la  nation  fe  fournit 
au  chriftianifme.  Je  crois  , moi  laïc  , que  nous 
ne  pouvons  trop  bénir  Dieu  de  la  miféricorde  qu’il 
a exercée  fur  nos  peres , en  les  éclairant  des  lumières 
de  l’évangile  ; en  leur  envoyant  des  pafteurs  qui 
leur  ont  appris  à le  connoître , & à le  fervir.  Ce 
.n’efl  pas  un  bonheur  pour  l’églife  d’être  admife 
dans  un  royaume.  C’eft  le  plus  grand  de  tous  les 
malheurs  pour  un  Ecat  de  n’être  jamais  entré  dans 
l’églife  , ou  d’en  fortir.  Que  le  peuple  foie  ou  ne 
foit  pas  chrétien  ou  catholique  , les  droits  du 
gouvernement  civil  font  les  mêmes.  L’exercice 
réglé  des  deux  puiffances  eft  parfaitement  compa- 
tible. Le  bon  fens  dit  que  l’Etat  ayant  un  intérêt 
majeur  à fon  union  avec  l’églife,  il  doit  lui  biffer 
l’ufage  paifible  de  fes  loix  , de  fes  réglés  , de  fa 
police.  Il  faut  ne  la  pas  recevoir  , ou  la  recevoir 
telle  qu’elle  efl  , avec  la  conflit  ution  & l’autorité 
que  lui  a donné  fon  fondateur. 

Vous  dites  que  fi  les  évêques  ne  fe  biffent  pas 
tous  deftituer,  il  faudra  que  la  nation  recule  devant 
eux  y & qu’ils  remportent  fur  die  une  trifie  vicloire . 
Oui  certainement  il  faut  qu’elle  recule  , non  devant 
les  évêques  pris  féparément  du  corps  entier , mais 
devant  Féglife  de  Jefus-Clïrift  , à laquelle  elle  eft 
conftamment  inférieure,  dans  tout  ce  qui  concerne 
le  fpiritueî.  Ce  fera  une  heureufe  vi&oire  qu’on 
remportera  fur  elle  , puifqu  elle  tendra  à là  conduire 
au  ciel.  Oui  certainement , l’Etat  entrant  dans 
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î egîife  , /è  donne  un  maître,  dans  l’ordre  du  fahat. 
Il  s incorpore  une  puiffance  qui  V arrêtera  dans  fes 
çntreprifes  injures  , & contraires  au  bien  des  âmes. 
jLe  Souverain  aura  renoncé  à fes  droits  , non  a ceux 
qui  ont  rapport  au  gouvernement  temporel  , mais 
à ceux  qui  pourroient  le  priver  lui  & Ton  peuple 
du  bonheur  futur.  Il  fera  parvenu  a s'enchaîner  en 
adoptant  le  culte  catholique , Heureufes  chaînes , 
qui  empêchent  de  faire  le  mal  ; funefte  liberté  x 
que  celle  de  perdre  fon  arae  en  fuivant  fes  pallions,. 
Il  auroit  été  plus  indépendant  ù plus  libre  en  ne 
permettant  jamais  à Vèglife  de  s'introduire  dans  fon 
fein,"  Il  a la  même  liberté,  & la  même  indépen-î 
dance  dans  tout  çg  qui  eft  relatif  au  régime  civil. 
Il  fera  moins  libre  tç  moins  indépendant  dans  les 
fantaifiçs  & les  crimes  qui  ■ donneraient  la  mort  aux 
âmes.  Eft-ce-là  ce  qu’un  prêtée  doit  regretter?  Ce 
n’elt  pas , dit-il , l’efprk  de  Jelus-Chrift  & de  1’évan* 
gile  , qu’on  empêche  les  hommes  de  fe  damner , 
qu’on  leur  procure  la  félicité  éternelle.  L’efprit  de 
Jtfus-Chrifi  & de  l’évangile  fera  que  les  payeurs 
foient  des  idoles  muettes  qui  ne  pourront  rien  , 
qui  n garant  aucune  autorité  pouc  s’oppofer  au  régné 
du  péché;  qui  feront  aüOi  dépendant  comme  p a H sur  s , 
qu’ils  le  font  comme  hommes  Si  les  apôtres-eujftnt 
prêché,  un  fyjléme  de  réf fiance  & de  domination  , 
(.empire  r omain  auroit  toujours  été  idolâtre . Ils  l’ont 
prêché  formellement  Sc  pratiquée  cette  réfiftunce* 
Qbedire  oportet  Dto  ma  gis  quant  kominilus.  Si  jufium 
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eji  in  confpzcîu  Dei  , vos  potius  audirz  quant  Deum  , 
judicate. 

Vous  avez  encore  confacré  une  longue  note  ^ 
(p.  51.  & 51.  ) à la  confirmation  de  ces  erreurs. 
Vous  y demandez  comment  on  peut  reprimer  un 
évêque  véritablement  féditieux  , s’il  faut  l aban- 
donner au  jugement  d®  douze  de  fes  collègues. 
Je  réponds  en  un  mot,  que  le  gouvernement  civil 
peut  le  punir , dans  fon  corps  Ô£  dans  fes  biens. 
Ceft  tout  ce  qu’il  faut  pour  la  vindiae  publique  , 
& pour  prévenir  des  crimes  femblables  à l’avenir. 
Vous  voulez  que  l’autorité  temporelle  pniffe  le 
defiituer.  Elle  nVpour  cela  ni  qualité  ni  intérêt, 
Le  concile  de  la  province  peut  feul  le  dépofer.  A 
quoi  fert  l’exemple  du  cardinal  de  Retz  ? C eft  l3- 
faute  de  Louis  XIV,  de  ne  l’avoir  pas  fait  arrêter 
plutôt , & de  n’avoir -pas  fait  prononcer  contre  lui 
contradictoirement  ou  par  contumace , les  peines 
civiles  qu’il  méritoit.  On  auroit  prévenu  par  là 
efficacement  la  guerre  de  la  fronde  que  vous  lui 
attribuez  ; quoiqu’il  eut  toujours  été  en  polfeflion 
du  fiége  de  Paris. 

Vous  revenez  encore  à votre  maxime  favorite. 
„ Des  évêques  fages , dites-vous  , repouffés  par  la 
* nation,  ne  peuvent  plus  faire  aucun  bien,  &; 
doivent  céder  la  place  à d’autres  plus  heureux 
ou  plus  favorifés.  Quel  fruit  attendre  de  ceux 
3>  qui  s’obfiinent  à y refier,  en  perpétuant  ce  trou-» 
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Faimeroîs  autant  entendre  accufer  de  trouble, 
lin  homme  qui  crie  au  voleur  , qui  fe  défend  , 8c 
qui  fait  tout  ce  quTiî  peut  pour  empêcher  qu’on  ne  le 
vole.  Ceft  précifément  la  pofition  dans  laquelle  fon* 
nos  pafteurs.  On  les,  chafle  de  leurs  lièges.  Ils  fou- 
tiennent  que  PAffemblée  n’en  a pas  te  droit,  & quîls 
en  font  en  poffefîion  légitime.  Vous  les  traduifez 
comme  auteurs  du  tumulte  8c  de  la  fédition  : char- 
gez-en  ceux  qui  font  coupables  d’injuflice  8c  d’ufur- 
pat  ion. 

Depuis  la  naiffance  de  l’églife  , les  évêques  ont 
toujours  été  inamovibles , même  à la  puilfance  fpi- 
ïituelle.  Ils  n’ont  pu  être  expulfés  malgré  eux , que 
par  une  dépofîtion  canonique.  Il  en  eft  de  même 
des  curés.  Je  me  flatte  que  vous  ne  le  nierez  pas. 
Vous  ne  trouverez  aucun  concile  qui  ait  impofé  a 
un  évêque  l’obligation  de  faîte  une  certaine  chofe, 
à peine  d’être  cenfé  renoncer  a fon  fiége  ; 8c  qui 
faute  de  l’avoir  fait , lui  ait  donné  de  haute  lutte 
un  fuccefïeur  fans  avoir  entamé  une  procédure  ; fans 
avoir  entendu  les  exeufes  de  l’accufé , fans  avoir 
prononcé  contre  lui  une  fentence.  Et  ce  qu’un  con- 
cile ne  peut  pas,  pour  l’expulfion  d’un  évêque,  vous 
voulez  qu’une  Affembîée  purement  civile  le  puifTé. 
Y penfez-vous  ? 

Vous  ne  voyez  donc  pas  , Moniteur , que  votre 
fyftême  rend  les  évêques  amovibles  au  gré  de  Ja 
jurifdi&ion  temporelle.  Elle  leur  impofera  tel  devoir 
quelle  jugera  à propos  jufte  ou  injufle , 8c  l’obli— 
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gatîon  d’en  jurer  l’accompliflement  ; faute  de  quoi 
ils  feront  préfumés  s’étre  demis,  & remplacés  par 
d’autres. 

Quel  eft  l’évêque  après  cela  qui  fera  fiable  fur 
fon  fiége.  Jamais  vous  ne  démontrerez  un  intérêt 
réel  du  gouvernement  civil  , dans  une  telle  con^ 
duite.  Ce  qui  eft  véritablement  très-important  pour 
lui,  c’eft  qu’il  puiffe  les  punir  temporellement , 
comme  tous  les  autres  fujets.  Quant  à la  deftitu- 
tion  de  leurs  fiéges,  je  le  répété,  il  n’a  ni  intérêt 
ni  qualité. 

Que  les  peuples  puifTent  renvoyer  leur  évêque, 
lorfqu’ils  n’ont  plus  de  confiance  en  lui,  c’eft  comme 
le  refrain  de  votre  chanfon.  Ne  nous  obligez  pas 
à jurer  fur  votre  parole.  Montrez -nous  quelque 
do&eur  de  l’églife  , quelqu’auteur  eccléfiafiique  de 
quelque  poids  qui  ait  enfeigné  cette  maxime.  Faites- 
nous  voir  dans  l’hiftoire  de  dix-huit  fiecles  , qi*el-> 
qu’évêque  obligé  de  céder  ainfi  malgré  lui  aux  fen- 
taifies  de  fes  diocéfains. 

J’avoue  que  dans  les  premiers  âges  , on  ne  don- 
noit  pas  aux  peuples  d’évêques  malgré  eux.  Ceft 
la  maxime  de  faint  Célefiin  & de  S.  Léon  ; ©elle 
du  a1**-  concile  d’Orléans  en  549.  C’eft  une  preuve 
bien  claire,  que  le  peuple  n’avoit  pas  Je  droit 
dune  éle&ion  proprement  dite.  Si  cela  eut  été  ainji , 
comment  auroit-il  pu  avoir  un  évêque  contre  fon 
gré?  On  lui  en  donnoit  quelquefois  de  tels,  ou 
parce  que  fon  vœu  s’étoit  porté  fur  un  fiqet  ipdigne. 
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Ou  parce  que  les  circonflances  n’avoîent  per- 
mis de  le  confulter.  Il  refufoit  alors  cet  évêque,  au 
choix  duquel  il  n’avoit  pas  participé.  Il  en  deman- 
doit  un  autre.  Mais  qu’après  avoir  reçu  un  évêque  , 
après  avoir  été  fournis  à fon  gouvernement  dix  & 
vingt  ans  , il  ait  eu  droit  de  le  répudier , parce 
qu’il  n’avoit  plus  en  lui  de  confiance , c’eft  ce  qui 
a toujours  été  inconnu  dans  l’églife , pour  la  théorie 
& pour  la  pratique. 

Vous  avez  raifon  , Monfieur  , de  dire  que  jamais 
le  royaume  ne  s’éfl:  trouvé  dans  une  pareille  pofi- 
tion.  Jamais  le  tiers  ou  la  moitié  des  pafteurs  du 
royaume  ne  fe  font  vus  obligés  de  foutenir  une 
guerre  ouverte  contre  des  intrus  qui  veulent  les 
fupporter.  Jamais  le  combat  de  la  chair  contre  i’ef- 
prit  n’a  été  û opiniâtre.  Sed  quomodo  tune  is  qui 
fecundum  carnem  natus  erat , perfequtbatur  éum  qui 
fecundum  fpiritum  ; ita  & nunc.  Quelle  fera  la  fin? 
Sed  quid  dicit  feriptura  ? Ejice  ancillam  Ù fitium 
ejus.  Non  enim  erit  hœres  filius  anciliæ  cum  fi  lia 
li  berce. 

Je  finis  , voyant  que  ma  lettre  devient  un  vo- 
lume, je  réferve  pour  une  autre,  ce  que  j’ai  encore 
à vous  dire. 


Je  fuis  , &c. 


Chez  D.UFREKE,  Libraire  , au  Palais» 


